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I. RÉSUMÉ

Conformément à l’article 87, §6, du décret du 15 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités  d'administra-
tion publique wallonnes et à l’article 56bis.1 du Règle-
ment, la Sous-commission du contrôle de la Commis-
sion wallonne pour l’Énergie (CWaPE) a examiné le

projet de budget initial de la CWaPE pour l’année
2025.

À l’unanimité des membres, la Sous-commission du
contrôle de la CWaPE recommande l’approbation du
projet de budget initial de la CWaPE pour l’année
2025 par l’assemblée plénière.

II. PROCÉDURE

Le Parlement est chargé d’approuver le projet de
budget  de la Commission wallonne  pour  l’Énergie
(CWaPE) en application de l’article 87, §6, du décret
du 15 décembre 2011 portant organisation du budget,
de la comptabilité et du rapportage des unités d'admi-
nistration publique wallonnes.

L’article 6 du règlement spécifique du Parlement du
26 mai 2021 relatif au contrôle budgétaire et comp-
table de la CWaPE dispose que le Comité de direction
de la CWaPE établit le projet de budget annuel du ré-
gulateur et le communique au Parlement pour approba-
tion avant le 15 octobre de l’année qui précède l’année
budgétaire concernée. Le Parlement approuve le projet
de budget de la CWaPE au plus tard pour le 31 dé-
cembre de la même année.

En date du 28 juin 2024, la CWaPE a indiqué au Par-
lement qu’elle souhaitait pouvoir disposer d’une dota-
tion d’un montant de 8 937 000 euros pour l’année
budgétaire 2025, ce qui représente une majoration de
1 037 000 euros par rapport à l’exercice budgétaire
2024.

La Sous-commission du contrôle de la CWaPE a au-
ditionné M. Renier, Président du Comité de direction
de la CWaPE, le 1er octobre 2024 afin qu’il présente sa
demande. Le même jour, la Sous-commission a décidé
de relayer cette demande auprès du Gouvernement
pour qu’il puisse inscrire l’octroi d’une dotation à la
CWaPE d’un montant de 8 937 000 euros dans le
projet de décret contenant le budget général des dé-
penses de la Région wallonne pour l’année budgétaire
2025.

La CWaPE a déposé au Parlement le 14 octobre
2024 son projet de budget initial pour l’année 2024
basé sur une dotation d’un montant de 8 937 000 eu-
ros.

Il a été communiqué en séance plénière et envoyé en
Sous-commission du contrôle de la CWaPE le 6 no-
vembre 2024.

La Sous-commission du contrôle de la CWaPE s’est
réunie le 28 novembre 2024.

À l’unanimité des membres, la Sous-commission du
contrôle de la CWaPE recommande l’approbation du
projet de budget initial de la CWaPE pour l’année
2025 par l’assemblée plénière.

Ont participé aux travaux : M. Collignon, Mme Gof-
finet, MM. Janssen (Rapporteur), Maroy (Président),
Mme Morreale.

A assisté aux travaux : M. J.-P. Bastin.
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III. PROPOSITION

À l’unanimité des membres, la Sous-commission du
contrôle   de   la   Commission   wallonne   pour  l’Énergie
(CWaPE) recommande l’approbation du projet de budget
initial   de   la  Commission wallonne   pour     l’Énergie
(CWaPE) pour l’année 2025 par l’assemblée plénière.

IV. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

N. JANSSEN

Le Président,

O. MAROY
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PREAMBULE 

 
En matière budgétaire, la Commission wallonne pour l’Energie (CWaPE) est tenue de se conformer aux 
dispositions visées par le règlement spécifique en matière de contrôle budgétaire et comptable de la 
Commission wallonne pour l’Energie adopté par le Parlement en date du 26 mai 2021 tel qu’adapté en 
date du 19 avril 2023 (ci-après dénommé le « Règlement spécifique »).  
 
Il ressort des dispositions visées par le règlement spécifique que le projet de budget de la Commission 
wallonne et ses adaptations est soumis à l’approbation seule du Parlement.  
 
L’article 6 du Règlement spécifique précise que : « Le Comité de direction établit le projet de budget 
annuel de la CWaPE et le communique au Parlement pour approbation avant le 15 octobre de l’année 
qui précède l’année budgétaire concernée. Le Parlement adopte le projet de budget de la CWaPE pour 
le 31 décembre de la même année au plus tard. Ledit projet est accompagné d'un exposé qui justifie et 
commente les recettes et les dépenses au regard des missions qui sont dévolues à la CWaPE. Lors de 
l'élaboration de son budget initial, elle y joint une projection pluriannuelle sur trois ans au moins de ses 
recettes et de ses dépenses à politique inchangée et, le cas échéant, corrigées pour atteindre l'objectif 
budgétaire qui lui est assigné. Le Parlement communique le budget de la CWaPE au Gouvernement et 
en informe la CWaPE. » 
 
La présente note fait suite à la demande de dotation adressée au parlement en date du 28 juin dernier. 
Elle a pour objectif de se conformer aux dispositions du Règlement spécifique dans le cadre de la 
procédure d’adoption du projet de budget initial 2025 de la Commission wallonne pour l’Energie et 
d’apporter un justificatif des recettes et dépenses budgétées pour l’exercice budgétaire 2025 dûment 
accompagnée d’une projection pluriannuelle pour la période 2025 à 2027 à politique inchangée. Ces 
prévisions d’évolution de dépenses sont dès lors susceptibles d’être revues au regard des nouvelles 
missions qui seraient confiées au régulateur wallon dans le cadre des nouvelles évolutions législatives. 
 
Il convient de rappeler les recommandations formulées par la Cour des Comptes dans le cadre de 
l’audit thématique réalisé à la demande du Parlement et relatives notamment au financement et au 
budget de la Commission wallonne pour l’Energie tels que référencés dans le rapport de la haute 
autorité publié en date du 4 janvier 2023.    
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1. DEMANDE DE DOTATION ANNUELLE 2025 

 
En date du 28 juin 2024, la Commission wallonne pour l’Energie adressait au parlement une note 
justificative portant sur la hauteur de la dotation sollicitée par la Commission wallonne pour l’Énergie 
dans le cadre de l’élaboration de son projet de budget initial 2025.  
 
Cette note rappelle dans son titre 1er les missions dévolues à la Commission wallonne pour l’Energie 
et les évolutions règlementaires et législatives envisagées, dans son titre 2 les principaux axes d’action 
stratégique fixés pour l’exercice 2025, dans son titre 3 les prévisions de dépenses 2025 et ses modes 
de financement et finalement en annexe, les dispositions légales en matière de financement de la 
Commission wallonne pour l’Energie. 
 
L’élaboration du projet de budget initial 2025 s’inscrit dans un double contexte régulatoire de 
marchés de « Electricité et Gaz » et du marché de « Transport de dioxyde de carbone par 
canalisations ».  Les principaux éléments impactant le budget initial 2025 de la Commission wallonne 
pour l’Energie sont détaillés au titre 2 de la présente note.  
 
Pour ces deux contextes régulatoires, le montant prévisionnel des dépenses budgétaires 2025 de la 
Commission wallonne pour l’Energie est estimé à hauteur de 9 220 000 EUR soit une majoration des 
crédits d’engagement par rapport au budget initial 2024 de l’ordre de 1 175 000 EUR dont un montant 
de 660 000 EUR affecté, en 2025, à la mise en œuvre de la nouvelle mission de régulation du transport 
de dioxyde de carbone par canalisations.  
 
En date du 1er octobre 2024, la Commission wallonne pour l’Energie a été auditionnée par la Sous-
commission de contrôle de la CWaPE sur sa demande de dotation annuelle 2025. À cette occasion, 
Monsieur Renier, Président, a présenté les principales justifications exposant la majoration de dotation 
pour l’exercice 2025. 
 
En date du 1er octobre 2024, la Sous-commission du contrôle de la CWaPE adressait un courrier à la 
Commission wallonne pour l’Energie informant de sa décision de valider la dotation de la CWaPE à 
hauteur de 8 937 000 euros pour l’exercice 2025 mais l’invitant à rédiger une note sur les 
propositions de mise en œuvre concrète de synergies dans ses coûts de fonctionnement. Une 
notification de la décision du Parlement a été adressée au Ministre de l’Energie dès le 1er octobre 
dans le cadre des travaux de conclave budgétaire inhérents à l’élaboration du budget initial 2025 de 
la Région wallonne.  
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2. BUDGET 2025 : UN EXERCICE BUDGETAIRE S’INSCRIVANT DANS LE 
CADRE D’UN DOUBLE CONTEXTE REGULATOIRE 

 

L’exercice d’établissement du projet de budget initial 2025 de la Commission wallonne pour l’Energie 
s’inscrit dans un double contexte régulatoire de marchés de « Electricité et Gaz » et du marché de « 
Transport de dioxyde de carbone par canalisations ».  
 
Concernant le contexte régulatoire des marchés d’Electricité et de Gaz, la Commission wallonne pour 
l’Energie doit tenir compte, pour l’exercice 2025, de la majoration des charges salariales et des coûts 
de licences IT liée au redimensionnement des équipes (2.2) opéré en 2023 et 2024 pour la réalisation 
des nouvelles missions découlant des évolutions législatives et règlementaires (2.1). A cette 
majoration vient s’ajouter la fin de mandat du directeur technique prévu pour le 31 octobre 2025, une 
hausse des coûts de prestations externes liés aux appuis de support IT complémentaires demandés 
dans le cadre du renouvellement du marché hébergement des serveurs ainsi qu’à la réalisation des 4 
axes d’action stratégique découlant de la feuille de route à l’horizon 2027 (2.3). 
 
Le contexte régulatoire 2025 sera également impacté par la mise en œuvre du décret de transport de 
dioxyde de carbone par canalisations (2.4) ; un réseau de transport pour lequel la Commission 
wallonne pour l’Energie a été récemment désignée comme régulateur par voie de délégation par le 
Parlement. Cette nouvelle compétence de régulation impliquera de disposer de moyens nécessaires 
et suffisants à l’engagement des ressources, à leur formation et à leur accompagnement dans la mise 
en œuvre de ces nouvelles missions déléguées.   
 
Les 4 principaux éléments impactant le budget initial de l’exercice 2025 sont détaillés aux titres 2.1 à 
2.4 ci-après.   

 

2.1. Exécution des missions légales découlant des évolutions législatives et 
règlementaires 

La Commission wallonne pour l’Energie a vu le nombre de ses missions augmenter de façon 
significative au cours des dernières années. Outre le « business as usual » qui se poursuit, souvent avec 
un nombre d’acteurs et dossiers croissants, de nouvelles missions sont venues compléter les missions 
dévolues à la CWaPE à la suite de l’adoption de nouveaux textes réglementaires ou législatifs ou encore 
de demandes spécifiques émanant du Gouvernement wallon au cours de ces dernières années.  
 
Pour rappel, au cours de l’année 2022, des missions supplémentaires ont été octroyées à la 
Commission wallonne pour l’Energie dans le cadre de la transposition des textes européens liés au 
Clean Energy package. Ainsi, le décret du 4 mai 2022 modifiant diverses dispositions en matière 
d'énergie dans le cadre de la transposition partielle des directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 
concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et 2018/2001/UE du 11 
décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables et en vue d'adapter les principes relatifs à la méthodologie tarifaire, a confié au  
régulateur certaines missions complémentaires, portant essentiellement sur les thématiques 
suivantes : les nouvelles formes de partage d’énergie, l’organisation de nouveaux services 
commerciaux et la guidance du public. 
 
Dans le courant de l’année 2023, les décrets constitutifs à savoir, le décret électricité du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et le décret gaz du 19 décembre 2002 relatif 
à l’organisation du marché régional du gaz n’ont pas fait l’objet de modification. Notons toutefois que 
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le décret dit « juge de paix »1 ainsi que le décret du 29 juin 2023 relatif à l'octroi de subventions aux 
gestionnaires de réseaux de distribution en vue de favoriser la transition énergétique ont confié 
certaines nouvelles missions à la Commission wallonne pour l’Energie.  
 
Ce début d’année 2024 a, quant à lui, été marqué par l’adoption de deux décrets impactant 
directement la Commission wallonne pour l’Energie, à savoir :  
 

- L’adoption le 27 mars 2024 du décret relatif au transport de dioxyde de carbone par 
canalisations. Ce décret octroie une nouvelle mission à la Commission wallonne pour l’Energie 
par voie de délégation à savoir la compétence de régulateur du marché du transport de CO2 
par canalisations.  
 

- L’adoption le 24 avril 2024 du décret modifiant les décrets du 12 avril 2001 relatif à 
l'organisation du marché régional de l'électricité, du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation 
du marché régional du gaz, du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable 
aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d'électricité et du 17 décembre 2020 
relatif à l'octroi d'une prime pour l'installation d'équipements de mesurage et de pilotage. 

 
Si ces décrets ont été publiés respectivement le 12 juillet et 4 octobre dernier, il reviendra au 
Gouvernement wallon d’adopter les arrêtés d’exécution y afférents. 
  
 

2.1.1. Cadastre actualisé au 31 décembre 2023 des missions dévolues par 
dispositions légales à la Commission wallonne pour l’Energie 

 
Missions confiées en tant qu’autorité de régulation Missions non identifiées dans la liste des missions énumérées par les 

directives « électricité » et « gaz », mais confiées à la CWaPE en raison 
de son expertise et de son indépendance en tant que régulateur ou 

pour d’autres motifs jugés opportuns par le législateur 
− Directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 

13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l'électricité et abrogeant la Directive 2003/54/CE  

− Directive 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 
13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel et abrogeant la Directive 2003/55/CE   

− Article 43 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité   

− Article 36 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz (ci-après « le décret gaz »)  

− Décret du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux 
gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d’électricité.  

− Un certain nombre de missions se retrouvent également dans d’autres 
textes épars notamment dans des arrêtés d’exécution des décrets précités 

• Tarifs de distribution (méthodologie, approbation, 
contrôle…) 

 
• Contrôle du respect des obligations des GRD, fournisseurs 

et autres acteurs du marché :  

− Respect des obligations de service public des GRD et 
fournisseurs (art. 34 et 34 bis du décret électricité et 32 et 
33 du décret gaz) 

− Respect des obligations des GRD en matière de 
gouvernance (art. 6, 7, 7bis, 8 et 12 du décret électricité et 
5, 6, 6bis et 13 du décret gaz) 

• Mission générale de conseil auprès des autorités publiques : un avis 
ou une proposition de la CWaPE est souvent requis préalablement à 
l’adoption d’arrêtés du Gouvernement ou ministériels (voir, par 
exemple, les articles 4, 7bis, 10, 12, 15bis, 15ter, 16, 26, 29, 30, 
33bis/1, 33ter, 34, 34bis, 34ter, 36, 36ter, 36quater, 37, 38, 39, 40, 
41, 41bis, 42bis, 43, § 2, alinéa 1er, du décret « électricité » et les 
dispositions correspondantes dans le décret « gaz »). Les 
propositions ou projets de décret font généralement l’objet 
également de demandes d’avis adressées à la CWaPE. 

 

 
1 Décret wallon du 17 février 2022 modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 

du marché régional de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 et 33bis/4, tel que modifié par le décret du 
20 juillet 2002, et décret du 6 novembre 2022 modifiant le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz et remplaçant l’article 9 du décret du 17 février 2022 modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 et 33bis/4 
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− Respect des obligations des GRD en ce qui concerne le 
règlement technique ou les règlements de raccordement et 
d’accès (art. 43 § 2 du décret électricité et art. 36 § 2 du 
décret gaz) 

− Respect des obligations des gestionnaires de réseaux 
fermés professionnels, réseaux privés, lignes et conduites 
directes, communautés d’énergie… 

− (…) 

 
• Mise en œuvre des codes de réseaux et adoption des 

règlements techniques (art. 13 du décret électricité et art. 
14 du décret gaz) 

 
• Contrôle de la performance et de la qualité des GRD (art. 

34 § 1er, 2°, d du décret électricité et art. 32 § 1er 2° d du 
décret gaz) 

 
• Approbation et contrôle des plans 

d’investissement/d’adaptation des GRD (art. 15 du décret 
électricité et art. 16 du décret gaz 

 
• Contrôle du temps mis pour les raccordements et les 

réparations effectués par les GRD (art. 34 § 1er du décret 
électricité) 

 
• Contribution avec les autres autorités compétentes à la 

mise en œuvre de la protection des consommateurs (cfr. 
échanges avec le Médiateur fédéral de l’énergie ou le SPF 
Economie) 

 
• Surveillance de la mise en œuvre des règles relatives à la 

responsabilité des GRD (cfr. obligations d’indemnisation 
prévues aux articles 25 bis et suivants du décret électricité 
et art. 25 bis et suivants du décret gaz) 

 
• Mise à disposition d’outils de comparaison des prix 

(comparateur mis à disposition depuis de nombreuses 
années et formellement imposé à la CWaPE par le nouveau 
décret du 4 mai 2022) 

 
• Conditions d’accès et de raccordement aux réseaux de 

distribution et de transport local (art ; 43 § 2, 2° du décret 
électricité et art. 36 § 2, 2° du décret gaz) : 

− Approbation des contrats-types 

− Analyse des prescriptions techniques 

− (…) 

 
• Approbation des contrats type d'accès de flexibilité entre 

les gestionnaires de réseaux et les fournisseurs de 
services de flexibilité (art. 43 § 2, 17° du décret électricité) 

 
• Organisation et fonctionnement d’une chambre des 

litiges (article 49 et 49 bis du décret électricité) 
 
• Réalisation d’un rapport annuel d’activité 

 
• Evaluation du cadre légal 

• Organisation et fonctionnement du Service régional de médiation 
pour l’énergie. Un mode de règlement alternatif des litiges est 
toutefois bien imposé par les directives gaz et électricité aux Etats-
membres 

 
• Octroi des autorisations individuelles de réseaux fermés 

professionnels (article 15ter du décret « électricité » et article 16ter 
du décret « gaz ») et encadrement des tarifs appliqués dans les 
réseaux fermés professionnels 

 
• Octroi des autorisations individuelles pour la construction de 

nouvelles lignes ou conduites directes (articles 29 et 43, § 2, alinéa 
2, 6°, du décret « électricité », articles 29 et 36, § 2, alinéa 2, 6°, du 
décret « gaz ») 

 
• Octroi et suivi des licences de fourniture (articles 30 et 43, § 2, alinéa 

2, 3°, du décret « électricité », articles 30 et 36, § 2, alinéa 2, 3°, du 
décret « gaz ») 

 
• Octroi des licences de fourniture des services de flexibilité (art. 43 § 

2, 3° du décret électricité) 
 
• Etablissement d’un rapport annuel sur le coût des obligations de 

service public relatives à l’éclairage public (art. 43 § 2, 5° du décret 
électricité) 

 
• Etablissement d’indicateurs de performance des fournisseurs 

(article 34 bis § 1er, c du décret électricité et art. 33 § 1er, 2°, c du 
décret gaz) 

 
• Publication de rapports sur l’observatoire de prix des clients 

résidentiels (base trimestrielle) et des clients professionnels (base 
semestrielle) (ces rapports ont été demandés pour la première fois 
par le Ministre de l’Energie en 2007, cfr. art. 43, § 2, 13° du décret 
électricité) 

 
• Publication annuelle d’une étude sur la norme énergétique 

(demandée pour la première fois par le Ministre de l’Energie en 
2019, cfr. art. 43 § 2, 13° du décret électricité) 

 
• Publication annuelle d’un rapport sur le déploiement des compteurs 

intelligents (art. 35 § 2 du décret électricité) 
 
• Analyse et suivi des projets-pilotes (art. 27 § 1er du décret électricité 

et article 27 § 1er du décret gaz) 
 
• Approbation et suivi du plan décennal de modernisation de 

l’éclairage public (AGW du 14 septembre 2017) 
 
• Contrôle et approbation des fuel mix des fournisseurs (art. 36 quater 

du décret électricité) 
 

• Autorisation pour les échanges de pair-à-pair (établissement d’un 
formulaire type de demande d’autorisation et d’un contrat type 
entre les participants par la CWaPE) (cfr décret adopté le 4 mai 2022) 
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• Notification des activités de partage d’énergie au sein d’un même 
bâtiment (établissement d’un formulaire type de notification par la 
CWaPE) (cfr décret adopté le 4 mai 2022) 

 
• Notification de la création de communauté d’énergie 

(établissement d’un formulaire type de notification par la CWaPE) 
(cfr décret adopté le 4 mai 2022) 

 
• Autorisation des activités de partage d’énergie au sein d’une 

communauté d’énergie (établissement d’un formulaire type de 
demande d’autorisation par la CWaPE) (cfr décret adopté le 4 mai 
2022) 

 
 

 
NOUVELLES MISSIONS RELATIVES AU DECRET DU 29 JUIN 2023 RELATIF 
A L’OCTROI DE SUBVENTIONAUX GESTIONNNAIRES DE RESEAUX DE 
DISTRIBUTION EN VUE DE FAVORISER LA TRANSITION ENERGETIQUE 
 
Pour chaque demande de subvention visée par le décret :  
 
• Analyse du dossier de demande de subvention des GRD et 

communication de l’analyse au Ministre 
 

• Remise d’avis au Gouvernement sur le développement de projet 
pilotes visant à tester de nouvelles missions pour les GRD, dans le 
cadre de projets faisant l’objet d’une subvention 
 

• Analyse des rapports d’avancement et du rapport final relatifs aux 
projets subventionnés et communication de celle-ci au Ministre 

 
 
 
NOUVELLES MISSIONS RÉSULTANT DU DÉCRET DIT « JUGE DE PAIX » 
(décret wallon du 17 février 2022 modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 
35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 et 33bis/4, tel que modifié 
par le décret du 20 juillet 2002 ; et décret du 6 novembre 2022 modifiant 
le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional 
du gaz et remplaçant l’article 9 du décret du 17 février 2022 modifiant les 
articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité et insérant les articles 
33bis/3 et 33bis/4) 

 
• Obligation de rapportage dans le chef de la CWaPE au 

Gouvernement et au Parlement wallon sur les procédures menées 
devant la justice de paix dans le cadre d'un défaut de paiement 
 

• Suivi des copies de lettres de coupure effectuées sans l’autorisation 
du juge de paix (art. 4, § 3) 
 

• Compétence d’avis concernant l’indemnisation forfaitaire en cas de 
dépassement de délai imputable au GRD lors de l’activation de la 
fonction de prépaiement  
 

• Compétence d’avis de la CWaPE sur plusieurs arrêtés d’exécution, 
en particulier sur l’établissement de modalités et conditions 
complémentaires relatives aux fournitures hivernales 
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• Etablissement d’actions de communication et d’information 

pertinentes des parties prenantes et des consommateurs par 
rapport à cette nouvelle législation et à ses conséquences 
 

• Intervention du Service Régional de Médiation pour l’Energie en 
urgence pour interrompre un processus de coupure. Le décret Juge 
de Paix prévoit expressément la possibilité pour un consommateur 
de solliciter le SRME des suites des courriers de mise en demeure et 
de déclaration de défaut de paiement via un formulaire préétabli 
par le Gouvernement. 
 

2.1.2. Cadastre des missions nouvellement dévolues à la CWaPE 

NOUVELLE MISSION A LA SUITE DU DECRET DU 25 AVRIL 2024 
MODIFIANT LE DECRET ELECTRICITE  

 

• Statuer sur les contestations introduites par un utilisateur 
de réseau fermé professionnel, au sujet de toute 
disposition imposée par un GRFP par un 
règlement, contrat ou des conditions générales 
(modification de l'article 15ter, §2bis, alinéa 1er, du décret 
électricité) 

 
 

 

 
NOUVELLES MISSIONS A LA SUITE DU DECRET DU 28 MARS 2024 
MODIFIANT LE DECRET GAZ ET DU DECRET DU 9 DECEMBRE 1993 

RELATIF A LA PROMOTION DE L’UTILISATION RATIONNELLE DE 
L’ENERGIE, DES ECONOMIES D’ENERGIE ET DES ENERGIES 

RENOUVELABLES  

 
• Rendre un avis sur un projet d’AGW déterminant les 

caractéristiques de ces différents types de gaz. (gaz issus 

de renouvelables ; bas carbone; gaz fossiles (Art. 2, al.1er, 

6°, 6°ter et 6°quater du décret gaz) 

 

• Contrôler le respect des obligations du décret gaz par les 

GRD exerçant une activité d’opérateur de réseau 

d’énergie thermique, dont l’absence de toute 

subsidiation croisée entre activités régulées et non 

régulées (Art. 7, § 1er/1 du décret gaz). 

 

• Habilitation à établir des lignes directrices pour aider les 
GRD à garantir l’équité  des procédures de marché public 
devant être organisées par le GRD pour démontrer 
qu’aucun acteur du marché n'a démontré sa capacité à 
détenir, développer, gérer ou exploiter pareille activité 
par la remise d'une offre contenant un prix inférieur au 
coût que supporterait le gestionnaire de réseau de 
distribution en exerçant lui-même cette activité et par la 
démonstration de sa capacité à garantir une qualité de 
service au moins équivalente. (Art. 7, § 2, al. 3, 10° du 
décret gaz) 

 
 

 

13



 
 
 

CWaPE – Projet de budget initial 2025 de la Commission wallonne pour l’Énergie – Programme justificatif 10 

• Rendre un avis sur le projet d’AGW portant sur les 
mesures de sécurité prises par les GRD à l’établissement 
et dans l’exploitation de leurs réseaux (Art. 12 bis du 
décret gaz) 
 

• Mettre à disposition un lien vers le site internet sur lequel 
est publié le MIG (Art. 14 bis du décret gaz) 
 

• Formuler des propositions au Gouvernement pour 

déterminer les conditions, les modalités et la procédure 

d'octroi de l'autorisation ainsi que les obligations 

auxquelles est soumis le titulaire d’une autorisation d’un 

projet pilote (Art. 27, § 4 du décret gaz). 

 

• En charge de l’exercice des compétences tarifaires, en ce 
compris la méthodologie tarifaire (Art. 36, § 2, al. 2, 14° 
du décret gaz) 
 

• Rendre un avis sur le projet d’AGW portant sur la liste des 
consommateurs vulnérables en tenant compte de critères 
tels que le niveau de revenus, la part des dépenses 
d’énergie dans le revenu disponible et l’efficacité 
énergétique de son logement (Art. 31bis, § 3 du décret 
gaz) 
 

• Approuver les règlements, contrats et conditions 
générales imposés par les GR aux fournisseurs, aux 
utilisateurs du réseau et aux détenteurs d’accès à 
l’occasion, en raison ou à la suite d’un raccordement, d’un 
accès au réseau (Art. 36, § 2, alinéa 2 du décret gaz) 
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2.2. Redimensionnement des équipes  

Si l’évolution des missions légales visées au titre 2.1 requiert de disposer des ressources suffisantes 
et compétentes, il y a lieu également de souligner que leur bonne exécution nécessite un Comité de 
direction pleinement opérationnel. 
 

2.2.1. Impact du redimensionnement des équipes 

Dans ce contexte, un redimensionnement des équipes a été opéré dans le courant des années 2023 et 
2024 avec l’entrée en fonction de 8 nouveaux collaborateurs en 2023 et de 4 nouveaux collaborateurs 
en 2024 (dont un collaborateur engagé à la suite d’un départ volontaire) portant l’effectif total de la 
CWaPE au 30 juin 2024 à un total de 49 collaborateurs (soit 43,5 ETP en tenant compte des temps 
partiels) : 
 

 
 
Si ce redimensionnement des équipes a d’ores et déjà impacté à la hausse le budget des dépenses de 
la Commission wallonne pour l’Energie des exercices 2023 et 2024, il se fait pleinement ressentir sur 
l’exercice budgétaire 2025 étant donné que le projet de budget initial 2025 doit tenir compte d’une 
part, de l’impact des autres éléments de rémunération (à savoir pécule de vacances et primes de fin 
d’année) pour les collaborateurs engagés dans le courant de l’exercice 2024, d’autre part, de l’impact 
des règles d’évolution barémiques pour l’ensemble des collaborateurs de la CWaPE dont ceux engagés 
en 2023 et finalement de la majoration des coûts de licences IT requises pour les nouveaux 
collaborateurs.   
 
Aux éléments exposés ci-avant, il y a lieu de rappeler le contexte inflationniste observé depuis 2022 
ayant un impact majeur notamment sur les charges salariales supportées par la Commission wallonne 
pour l’Energie. Ainsi, les prévisions d’indexation telles que publiées par le Bureau Fédéral du Plan (BFP) 
et actualisées au 1er octobre 2024 prévoient que :  

« Les prévisions d'inflation d'octobre 2024 à décembre 2025 établies par le Bureau fédéral du Plan se 
basent sur des observations de Statbel jusqu'au mois de septembre 2024. Ces prévisions prennent en 
compte les cotations à terme du 25 septembre 2024. Le prix du pétrole serait de 80 dollars le baril en 
2024 et 72 dollars le baril en 2025. Et le taux de change de l'euro devrait s'établir autour de 1,10 dollar 
pour un euro en 2024 et 1,13 dollar pour un euro en 2025. 

Organigramme de la CWaPE au 30 juin 2024
Nombre Profil(s)

d'ETP Responsabilités Fonction

Nombres de 

personnes

Nombre 

d'ETP

Présidence

Représentant de la CWaPE. Il préside le comité de direction et a voix prépondérante en 

cas de partage des voix. Il coordonne et supervise les actions des directions de la Cwape.

1 Président

1 Secrétaire de direction 2 2

Service communication En charge de la communication interne et externe
1 Chargé de communication

1 1

Cellule contrôle de gestion

et audit
En charge du contrôle de gestion et du contrôle interne

1 Expert
1 1

Unité dorsale
En charge de la comptabilité, du contrôle de gestion, des achats (facilities), des marchés 

publics, des ressources humaines, de l’IT et de la communication.

1 Secrétaire générale

5 collaborateurs

1 ouvrier (entretien)
7 6,7

Direction technique

En charge des aspects techniques des marchés du gaz et de l'électricité, en ce compris le 

gaz issu de sources d’énergie renouvelables, ainsi que du fonctionnement des marchés 
du gaz et de l’électricité et des études y afférentes.

1 Directeur

1 Secrétaire

1 Adjointe administrative 

8 Conseillers techniques

11 9,5

Direction socio-économique

et tarifaire

En charge de l'approbation et du contrôle des tarifs des gestionnaires de réseaux de 

distribution de gaz et d'électricité, du contrôle des obligations de service public, de 

l'évaluation de leur mise en œuvre et de leur coût, ainsi que des études y afférentes.

1 Directeur

1 Secrétaire

3 Conseillers « cellule socio-économique »

5 Conseillers « tarification »
10 8,2

Direction des services aux

consommateurs et des

services juridiques

En chargé des études de nature juridique, de la veille, et du traitement des questions et 

des plaintes.

1 Directrice

3 Secrétaire

5 Conseillers « service juridique »

8 Conseillers « SRME »

17 15,1

TOTAL 49 43,5
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Sur la base de ces prévisions, le taux d'inflation annuel devrait s'élever à 3,1% en 2024 et 1,8% en 2025, 
contre 4,06% en 2023 et 9,59% en 2022. L'augmentation de "l'indice santé", qui sert entre autres au 
calcul de l'indexation des salaires, des allocations sociales et des loyers, serait de 3,3% en 2024 et 2,0% 
en 2025, contre 4,33% en 2023 et 9,25% en 2022. 

L'indice pivot pour les allocations sociales et les salaires dans le secteur public a été dépassé en avril 
2024. Compte tenu des prévisions mensuelles de l'indice santé, l'indice pivot suivant (130,67) devraient 
être atteint en janvier 2025. Par conséquent, les allocations sociales et les salaires dans la fonction 
publique seraient une nouvelle fois adaptés au coût de la vie, en d'autres termes augmentés de 2%, 

respectivement en février 2025 et en mars 2025. » 

Soulignons que les charges de rémunération constituent la part majoritaire des dépenses avec plus 
de 75% du budget annuel de fonctionnement de la Commission wallonne pour l’Energie.   
 
 

2.2.2. Comité de direction réduit et fin de mandat du directeur technique 

L’article 45, §1er du décret électricité tel que modifié par le décret modificatif du 27 mai 2021 prévoit 
la composition du Comité de direction de la Commission wallonne pour l’Energie comme suit : « Le 
Comité de direction de la CWaPE est composé d'un président et de trois directeurs nommés par le 
Parlement conformément à la procédure organisée par le présent article pour un terme de cinq ans, 
renouvelable une fois. Le président et les directeurs sont choisis en raison de leurs compétences et 
n'entrent en fonction qu'après avoir prêté serment devant le Parlement. Dans l'hypothèse où le 
Parlement n'a pas désigné un nouveau président ou un nouveau directeur avant la fin du mandat 
précédent, le Parlement peut prolonger le mandat arrivant à expiration ou charger un autre membre 
du Comité de direction d'exercer les fonctions à pourvoir pendant une durée maximale de neuf mois. » 
 
Depuis le mois d’avril 2022 et en raison de l’absence pour raison médicale du directeur Socio-
économique et tarifaire de la Commission wallonne pour l’Energie, le Comité de direction réduit de la 
CWaPE, composé de Monsieur Renier, Président, Madame Cozigou, Directrice de la direction des 
services aux consommateurs et services juridiques et Monsieur Thierry Collado, Directeur technique, 
a continué à veiller à la continuité et au bon fonctionnement de Commission.  
 
Au vu du contexte, le Comité de direction a été amené à procéder à une adaptation de son Règlement 
d’ordre intérieur. Les modifications apportées dans le règlement ont pour objectif de renforcer 
plusieurs modalités visant à garantir la continuité et le bon fonctionnement de la CWaPE et notamment 
de répondre aux problèmes décisionnels que peut poser l’absence d’un membre du Comité de 
direction pendant une période de plus longue durée, tels que le respect du quorum ou les règles en 
cas d’absence d’un directeur. 
 
Si le projet de budget initial 2025 tient compte d’une continuité de fonctionnement avec un Comité 
de direction réduit pour toute l’année 2025, il y a lieu de rappeler que la CWaPE n'est pas l'employeur 
des membres du Comité de direction et n’est donc pas autorisée à agir avec les prérogatives d’un 
employeur. La CWaPE réitère sa demande au Parlement d’entamer les démarches nécessaires pour 
pouvoir disposer d’un Comité de direction pleinement opérationnel afin de pouvoir réaliser 
pleinement et efficacement l’ensemble de ses missions. A ce titre, notons que le projet de budget 
initial 2025 prend également compte de la fin du mandat du directeur technique prévue le 31 octobre 
2025 prochain.   
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2.3. Feuille de route à l’horizon 2027 et axes d’action stratégique 2025 

 

2.3.1. Les axes prioritaires de la feuille de route à l’horizon 2027 

Conformément à l'article 45 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, la Commission wallonne pour l’Energie a établi sa « Feuille de route à l’horizon 2027 », 
exposant les grandes lignes de son action et de ses objectifs pour les années 2023 à 2027.  

Le Comité de direction de 
la CWaPE a articulé son 
action autour de trois axes 
prioritaires durant ces 
cinq années à savoir :  

Ces axes prioritaires ont 
été déclinées en lignes de 
force et en propositions 
d’actions concrètes. La 
feuille de route a été 
présentée en Parlement 
lors des séances 
d’audition de la CWaPE 
des 3 avril et 12 juin 2023. 
Le document et ses 
annexes sont publiés sur le 
site internet de la CWaPE à 

l’adresse :https://www.cwape.be/publications/document/5314. 
 
Dans le cadre de l’exercice d’élaboration budgétaire annuel, le Comité de direction fixe les axes 
d’actions stratégiques concrètes qui seront menés dans le courant de l’exercice à venir et les moyens 
budgétaires pour les réaliser. 
   
La CWaPE se réserve toutefois le droit d’adapter sa feuille de route autant de fois que nécessaire 
pour réorienter son action en fonction de l’évolution du marché de l’énergie, des retours d’expérience 
ou des nouvelles options prises par le Gouvernement ou les instances européennes susceptibles 
d’adapter les priorités. Cette adaptation tiendra également compte des moyens budgétaires qui seront 
mis à sa disposition. Indépendamment des objectifs poursuivis au travers de la feuille de route, la 
CWaPE rappelle la nécessité de pouvoir disposer d’un Comité de direction pleinement opérationnel 
afin de pouvoir réaliser pleinement et efficacement l’ensemble de ses missions sans être mise en 
difficulté. 
 

2.3.2. Les axes d’action stratégique pour 2025 

Pour les travaux d’élaboration du budget initial 2025, le Comité de direction a retenu la mise en œuvre 
de 4 axes d’action stratégique issus des axes prioritaires de la feuille de route 2023-2027 évoqués au 
titre 2.1 ci-avant et d’1 axe d’action complémentaire résultant de la nouvelle mission régulatoire du 
transport du dioxyde de carbone par canalisations. Ces axes d’action sont schématisés comme suit :  
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2.4. Régulation du transport de dioxyde de carbone par canalisations 

Adopté par le Parlement wallon en date du 27 mars 2024, le décret relatif au transport de dioxyde de 
carbone par canalisations octroie dès 2024 par voie de délégation à la Commission wallonne pour 
l’Energie de nouvelles missions.   
 

 
• Remise d’avis sur chaque demande de désignation (art. 4 du décret transport CO2) 

• Remise d’avis avant la désignation d’un gestionnaire de ramification locale de réseau de CO2 (art. 5 du 
décret transport CO2) 

• Autorisation préalable à toute conduite directe de CO2 (art. 8 du décret transport CO2) 

• Avis au Gouvernement quant aux critères d’octroi (art. 8 du décret transport CO2) 

• Avis au Gouvernement quant aux prescriptions générales (art. 10 du décret transport CO2) 

• Avis quant aux obligations de service public qui peuvent être imposées par le Gouvernement et contrôle du 
respect de celles-ci (art.20 du décret transport CO2) 

• Adoption d’une méthodologie tarifaire relative aux tarifs pour le raccordement, l’utilisation et les services 
auxiliaires applicables au réseau CO2 et à la ramification locale de CO2 comprenant une procédure 
d’approbation des tarifs (art. 21 du décret transport CO2) 

• Consultation des autres autorités compétentes (art. 21 du décret transport CO2) 

• Approbation des tarifs du réseau de CO2 et des ramifications locales de CO2, localisés en Région Wallonne 
(art. 22 du décret transport CO2) 

• Consultation des autres autorités compétentes si en dehors de la Région Wallonne (art. 22 du décret 
transport CO2) 

• Avis (annuel) quant au plan de développement avant approbation du Gouvernement (art. 23 du décret 
transport CO2) 

• Approbation du modèle de contrat qui règlera l’accès au réseau de CO2 ou à une ramification de CO2 entre 
le GRT CO2 ou le GRL CO2 et l’utilisateur (art. 25 du décret transport CO2) 

 

MISSIONS DU REGULATEUR DU 
MARCHE DE TRANSPORT DE 
CO2 PAR CANALISATIONS 
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L’attribution de cette nouvelle compétence de régulation implique de disposer de moyens nécessaires 
et suffisants à l’engagement des ressources, à leur formation et à leur accompagnement dans la mise 
en œuvre de ces nouvelles missions déléguées.   
 
Dans ce contexte, le projet de budget initial 2025 tient compte d’un nouveau redimensionnement des 
équipes par le recrutement de trois collaborateurs dont un conseiller tarifaire, un conseiller technique 
et un conseiller juridique (Voir Annexe I justificative) et d’un budget dédié aux prestations externes.   

• Analyse coûts-bénéfices en cas de refus d’accès pour capacité insuffisante du réseau de CO2 ou à une 
ramification de CO2 lorsque le développement du réseau revêt une importance économique exceptionnelle 
(art. 25 du décret transport CO2) 

• Approbation du contrat d’accès au terminal de liquéfaction (art. 25 du décret transport CO2) 

• Compétence du SRME quant à l’examen et traitement des questions et plaintes concernant le transport de 
CO2 par canalisations ou relatives aux activités de GRT CO2, d’un gestionnaire de ramification locale de 
CO2, d’un exploitant d’une conduite directe de CO2 ou d’un terminal de liquéfaction, d’un utilisateur 
(potentiel) dans la mesure où cette plainte relève de la compétence régionale (art. 26 du décret transport 
CO2) 

• Si suspicion de non-respect du Décret et ses arrêtés d’exécution, transfert du dossier à la Chambre des litiges 
(art. 26 du décret transport CO2) 

• Traitement devant la Chambre des litiges de tous différends concernant le réseau de CO2, une ramification 
locale de CO2, une conduite directe de CO2 ou un terminal de liquéfaction quant aux obligations imposées 
(art. 27 du décret transport CO2) 

• Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant la Cour des marchés (art. 27 du décret transport CO2) 

• Peut être saisie de demandes de mesures provisoires, en cas d’urgence (art. 27 du décret transport CO2) 

• Réception et traitement des plaintes en réexamen dans les 2 mois de la date de réception de la plainte ou 
du complément d’informations (art. 28 du décret transport CO2) 

• Compétence de contrôle via une injonction de remise de toutes les informations nécessaires à 
l’accomplissement de ses missions (sauf données à caractère personnel) (art. 30 du décret transport CO2) 

• Compétence de contrôle sur place moyennant un mandat écrit et respectant les mentions reprises dans 
l’article 30 du Décret (art. 30 du décret transport CO2) 

• Compétence complémentaire d’infliction d’une amende administrative en cas de non-respect de 
l’injonction (art. 30 du décret transport CO2). 

• Injonction quant à la bonne application du Décret, de ses arrêtés d’exécution et des décisions de la CWaPE, 
y compris en ce qui concerne la méthodologie tarifaire applicable au gestionnaire de réseau de CO2 ou d’un 
gestionnaire de ramification locale de CO2 (art. 31 du décret transport CO2). 

• Cette compétence est assortie de la possibilité d’infliger une amende administrative en cas de non-respect 
de l’injonction de se conformer à ses décisions (art. 31 du décret transport CO2) 

• Possibilité également d’infliger des amendes administratives pour des manquements à des dispositions 
déterminées du Décret, de ses arrêtés d’exécution ou de la méthodologie tarifaire  
(art. 31 du décret transport CO2). 
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3. CLASSIFICATION DES NATURES DE DEPENSES PAR PROGRAMME 
BUDGETAIRE 

L’article 5 du règlement spécifique en matière de contrôle budgétaire et comptable de la Commission 
wallonne pour l’Energie précise que la structure du budget de la CWaPE prévoit que les recettes et les 
dépenses ont ventilées en articles budgétaires identifiés conformément à la classification économique 
des recettes et des dépenses ainsi qu’à la classification fonctionnelle.  
 
Le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage 
des unités d’administration publiques wallonnes stipule dans son article 8 que les crédits du 
programme fonctionnel sont destinés à couvrir les dépenses générales de fonctionnement au sein de 
l’UAP et que les crédits du programme opérationnel sont destinés au financement d’une activité ou 
d’un ensemble cohérent d’activités spécifiques permettant de rencontrer une ou plusieurs mission de 
l’UAP (notion de spécialité budgétaire). 
 
En l’absence de dispositions plus spécifiques, tenant compte du cadre juridique européen (notamment 
de l’article 35 – 5 a) de la directive 2009/72/CE et de l’exposé des motifs de la proposition de directive 
du Parlement européen et du Conseil concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité qui confirme que « Pour garantir le bon fonctionnement du marché intérieur de l’électricité, 
il convient que les régulateurs de l’énergie soient en mesure de prendre des décisions concernant tous 
les aspects réglementaires pertinents et qu’ils disposent d’une indépendance totale par rapport aux 
autres intérêts publics ou privés. Ceci n’empêche ni l’exercice d’un contrôle juridictionnel, ni l’exercice 
d’un contrôle parlementaire conformément au droit constitutionnel des États membres. Par ailleurs, le 
fait que le budget du régulateur soit approuvé par le législateur national ne fait pas obstacle à 
l’autonomie budgétaire. Il convient que les dispositions relatives à l’autonomie de l’autorité de 
régulation en ce qui concerne la mise en œuvre du budget qui lui est alloué soient appliquées dans le 
cadre défini par la législation et la réglementation budgétaires nationales » et enfin de l’objectif 
transcrit dans le décret du 31 janvier 2019 de renforcer l’indépendance de la CWaPE vis-à-vis du 
Gouvernement en confiant désormais le contrôle de la CWaPE au Parlement, il est proposé de clarifier 
dans le cadre du présent projet budgétaire les différentes dépenses relevant respectivement du 
programme 01 et du programme 02. 
 
Relèvent du Programme 01 (programme fonctionnel) – dépenses courantes récurrentes 
 

✓ Toutes les dépenses en lien avec la rémunération du personnel (Traitements, Autres éléments 
de rémunération, Service social (assurance soins de santé), Transport - Abonnements sociaux, 
Honoraires forfaitaires de Médecine-Travail, Charges de pension du personnel, Charges 
sociales part patronale, Titres Repas, Frais de multimédia (télétravail), Cotisations diverses – 
UCM) ; 
 

✓ Toutes les dépenses en lien avec la logistique (Location de matériel, mobilier et véhicules, 
Entretien et réparation de matériel, mobilier et matériel roulant, Combustibles véhicules 
automoteurs, Frais de bureau généralement quelconques, Frais de raccordement 
téléphonique (multimédia ATN), Entretien et charges locatives (loyers), Charges communes et 
précompte) ; 

 
✓ Toutes les dépenses en lien avec les missions de consultance suivantes : appui juridique, 

externalisation infrastructure informatique, coûts de licences et de maintenance des divers 
logiciels informatiques, coûts liés à l’intervention du réviseur, appui traduction, services 
postaux) ; 

 
✓ Les dépenses liées aux diverses assurances (RC, incendie, véhicule, accident). 
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Relèvent du Programme 02 (programme opérationnel) – dépenses non récurrentes liées plus 
spécifiquement à la mise en œuvre des axes stratégiques et des objectifs de réalisation de la feuille de 
route.  
 

✓ Toutes les dépenses en lien avec le recrutement (appui d’une société spécialisée lors du 
recrutement de personnel – art. 8 ROI et recours ponctuels à une société d’intérim) ; 
 

✓ Toutes les dépenses en lien avec certains marchés de services pour la réalisation de certaines 
études réalisées ponctuellement ou ayant recours à un prestataire extérieur pour la réalisation 
de missions ponctuelles notamment dans le cadre de la réalisation des objectifs de la feuille 
de route ; 

 
✓ Toutes les dépenses en lien avec la formation professionnelle (participation à divers colloques 

ou séminaires, formations spécifiques soit en lien avec le développement personnel ou 
permettant un développement des compétences en lien avec la fonction exercée, mesures 
axées sur le bien-être au travail) ; 

 
✓ Toutes les dépenses en lien avec les frais de représentation. 
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4. HYPOTHESES D’ELABORATION DU BUDGET INITIAL 2025 

 

4.1. Ventilation budgétaire pour l’exercice d’exploitation 2025 

A l’instar des exercices budgétaires précédents, le budget de la Commission wallonne pour l’énergie 
est scindé en sept grands postes budgétaires dont cinq se rapportent au programme P01 à savoir, les 
charges salariales, les charges communes, les prestations externes récurrentes (externalisation IT, 
appui juridique, appui traduction et prestations réviseur), des dépenses d’investissement et des 
mouvements internes (dotations aux provisions) et deux postes budgétaires se rapportent au 
programme P02 à savoir les prestations externes propres à l’exercice et les formations et frais de 
représentation.  
 
Sur la base des hypothèses de travail développées aux titres 4.2 et 4.3 ci-dessous et de la volonté de 
disposer des moyens nécessaires à la réalisation des missions du régulateur et des axes stratégiques, 
les dépenses du projet de budget initial 2025 de la Commission wallonne pour l’Energie s’établissent 
à hauteur de 9 220 000 EUR en crédits d’engagement et de liquidation et se ventilent entre les sept 
postes budgétaires comme suit, confirmant la part majoritaire des charges de rémunération dans le 
budget de fonctionnement de la Commission.  
 
 
 

Ventilation budgétaire – Vue crédit d’engagement des dépenses 
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Il y a lieu de souligner que le budget des recettes et dépenses de la Commission ne renseigne plus les 
dotations, utilisations et reprises de provision. Sur la base des recommandations de la Cour des 
comptes dûment confirmées par la Cellule des Informations Financières, les opérations de dotations 
aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à 
charge du budget et ce, dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire.  
 
En outre, la Cour des comptes a notifié à la Commission wallonne pour l’Energie la position selon 
laquelle le montant rétrocédé au Fonds énergie l’année N faisant suite à l’approbation du Compte 
général N-1 de la Commission wallonne pour l’Energie en vertu de l’article 51ter du décret électricité, 
devrait être repris en dépenses selon le principe de droit constaté de la comptabilité budgétaire de 
l’année N. Pour l’élaboration du projet de budget initial 2025, le montant estimé de rétrocession au 
Fonds Energie résultant de la clôture du résultat budgétaire 2024 de la CWaPE a été valorisé à 0 EUR 
au niveau des charges communes.  
 
Ainsi, la proposition de budget initial 2025 porte les résultats 2025 prévisionnels budgétaire et SEC de 
la Commission wallonne pour l’Energie à [-253.000 EUR]. Ce résultat négatif s’explique 
principalement par le recours au prélèvement sur réserve disponible et l’utilisation de provision 
constituée dans le cadre de litige sur dossier tarifaire mais s’accompagne d’une dotation annuelle à 
hauteur de 8 937 000 EUR à charge du budget de la Région wallonne. 
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4.2. Grands postes budgétaires pour l’exercice budgétaire 2025 

 

4.2.1. Programme budgétaire P01 - Programme fonctionnel 

4.2.1.1. Charges de rémunération  

Les charges de rémunération constituent le poste budgétaire principal et représentent 75,32% des 
crédits d’engagement du projet de budget initial 2025 de la Commission.  
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial, la CWaPE a été amenée à tenir compte des principaux 
éléments de justification suivants :  
 

1. Un Comité de direction partiel en régime constitué de 2 directeurs et d'un Président (3ETP) en 
raison de l’absence pour raison médicale du Directeur socio-économique et tarifaire ; 

2. Prise en compte des dernières informations disponibles en termes de temps de travail pour le 
personnel en fonction (41,9ETP) ; 

3. Un dépassement de l’indice pivot et indexation des salaires dans la fonction publique pour le 
1er avril 2025 (Bureau fédéral du Plan de 05/2024 – base note de demande de dotation) ; 

4. Recrutement de trois collaborateurs en cours d’année pour la nouvelle compétence 
régulatoire en matière de transport de dioxyde de carbone par canalisations (Annexe I 
justificative) ; 

5. Prise en compte du versement annuel lié à la constitution d’un plan de préfinancement de la 
garantie de rendement minimum légal ; 

6. Fin de mandat et remplacement du directeur technique au 1er novembre 2025 (indemnités 
couvertes par provision). 

 
 

4.2.1.2. Charges communes 

Les charges communes regroupent l’ensemble des coûts inhérents aux loyers, assurances, fournitures 
de bureau, téléphonie, véhicules de société et entretien de bâtiment. A ces éléments se rajoute le 
montant rétrocédé au Fonds Energie. Ce poste budgétaire représente 5,01% des crédits d’engagement 
du projet de budget initial 2025 de la Commission.  
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial, la CWaPE a été amenée à tenir compte des principaux 
éléments de justification suivants : 
 

7. Charges locatives (+précompte) basées sur contrat de bail d’une durée de 9 ans allant du 
01.03.20 au 28.02.29 dûment indexées ; 

8. Majoration attendue des charges communes liées à la location du bâtiment résultant de 
l’évolution du personnel contractuel ;  

9. Mise à disposition de trois véhicules de direction sous contrat de leasing ; 
10. Renouvellement des marchés publics en matière de container et fontaine à eau ; 
11. Montant prévisionnel de rétrocession au Fonds énergie fixé à 0 EUR. 
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4.2.1.3. Prestations externes liées aux dépenses récurrentes  

Les prestations externes liées aux dépenses récurrentes de la Commission regroupent quant-à-elles 
les prestations relatives notamment à l’externalisation de l’IT, les prestations d’assistance juridique, 
prestations de traduction, licences et maintenance des différents applicatifs. Ce poste budgétaire 
représente 9,12% des crédits d’engagement du projet de budget initial 2024 de la Commission. 
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial, la CWaPE a été amenée à tenir compte des éléments de 
justification suivants : 
 

12. Maintien des frais d’appuis juridiques et honoraires d’avocats à la hauteur des besoins 
appropriés en matière de conseils et d’assistances liés au suivi des procédures en cours ayant 
trait aux différents dossiers tarifaires, au suivi des décrets (CEP, transport de CO2 par 
canalisations), à l’élaboration des grilles d’analyse des Communautés d'énergie, à la répartition 
régulé/non régulé des activités des GRD, au respect du RGPD, à la passation de marché publics 
et aux sanctions administratives) ; 

13. Prise en compte des charges liées aux marchés publics notifiés en matière d’hébergement IT, 
de traduction, de prestations d’audit et de marché postal ; 

14. Licences et maintenance des différents applicatifs (365, logiciel comptable, GED, simulateur 
tarifaire, serveurs, ESS du secrétariat social) ; 

 
 

4.2.1.4. Dépenses en capital 

Les dépenses en capital de la Commission regroupent les dépenses activées relatives à l’acquisition de 
matériel, mobilier et licences. Ce poste budgétaire représente 0,76% des crédits d’engagement du 
projet de budget initial 2025 de la Commission.  
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial, la CWaPE a été amenée à tenir compte des éléments de 
justification suivants : 
 

15. Nouveaux développements et/ou acquisition de modules complémentaires liés au nouveau 
logiciel comptable ; 

16. Poursuite des développements du simulateur tarifaire dans le cadre de l’implémentation du 
principe du quadri-horaire (base méthodologie tarifaire 2024-2029) ; 

17. Remplacement des outils de travail IT dont la durée de vie est supérieure à 10 ans ; 
18. L’activation de licences liés aux missions régulatoires. 

 
 

4.2.1.5. Dotations aux provisions 

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations 
aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à 
charge du budget.  
 
Notons toutefois, que la Commission wallonne pour l’Energie sera amenée à constituer au terme de 
l’exercice comptable 2025 des dotations de provisions se rapportant principalement aux litiges, aux 
primes réglementaires de fin de mandat des membres du comité de direction de la Commission et ce, 
en application des règles d’évaluation de la CWaPE.  
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4.2.2. Programme budgétaire P02 - - Programme opérationnel 

 

4.2.2.1. Prestations externes liées aux dépenses non récurrentes liées à la mise en 
œuvre des axes d’action stratégique et des objectifs de réalisation de la feuille 
de route 

Les prestations externes liées aux dépenses non récurrentes représentent 8,54% des crédits 
d’engagement du projet de budget initial 2025 de la Commission et se rapportent à la réalisation des 
axes d’action stratégique 2025 de la CWaPE. 
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial, la CWaPE requiert de disposer d’un budget suffisant à la 
réalisation des études et prestations externes en lien direct avec ses axes d’action stratégique et les 
objectifs de réalisation de la feuille de route 2023-2027 établie en application de l’article 45, §1er du 
décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité. À ce titre, un budget 
global de crédits d’engagement et de liquidation de respectivement 787 500 EUR et 827 500 EUR est 
dédié à ces prestations externes. 
 
 

4.2.2.2. Formations et frais de représentation 

Les postes budgétaires de Formations, missions et représentations liées aux dépenses non récurrentes 
de la Commission représentent 1,25% des crédits d’engagement du projet de budget initial 2025 de la 
Commission. 
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial 2025 et suite à la non concrétisation de l’intégration de 
la CWaPE dans le programme de formation au refus reçu de l’Ecole d’Administration Publique 
d’intégrer son programme de formation, la CWaPE est d’avis de maintenir un budget suffisant d’une 
part, à la formation des collaborateurs en vue de mener un travail qualitatif d’approfondissement et 
de prospective au regard de l’étendue des missions confiées à la CWaPE et à la participation à des 
séminaires et colloques et d’autre part, à l’organisation de demi-journées d’étude et participation à 
des salons en vue de renforcer la visibilité de la CWaPE et du Service régional de médiation pour 
l’énergie. Au vu des éléments exposés ci-avant, un budget global de 115 000 EUR est dédié à la 
réalisation de ces objectifs.  
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4.2.2.3. Détails des dépenses du programmes P02 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

4.2.2.4. Eléments justificatifs de l’évolution des dépenses du programme P02  

La majoration des dépenses non récurrentes de fonctionnement de l’exercice 2025 par rapport au 
budget initial 2024 se justifient principalement par les éléments d’explication suivants :  
 
 

+ Des moyens complémentaires nécessaires à l’engagement de nouveaux collaborateurs 
tarifaire, technique et juridique, à leur formation et à leur accompagnement dans la mise en 

œuvre des nouvelles missions déléguées en matière de transport de 
dioxyde de carbone par canalisations. Pour l’exercice budgétaire 2025, c’est 
un budget de 225 000 euros de dépenses non récurrentes de fonctionnement 
qui sera dédié à ces nouvelles missions. 

 
+ Un budget conséquent pour une large campagne de communication et d’information sur la 

tarification incitative des tarifs basse tension applicables à partir du 1er janvier 2026 en 
Région wallonne.   
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+ Le redimensionnement des équipes opéré ne peut s’envisager sans un renforcement des 
compétences et d’expertise au travers de programme de formation, de plan de 
développement continu et de participation à des formations, salons, conférences organisées 
par des acteurs de terrain. Ce renforcement de compétences nécessite de disposer de 
moyens suffisants à leur mise en œuvre à défaut de pouvoir accéder aux formations 
proposées par l’Ecole d’Administration publique. 
 

+ La finalisation de certains marchés de services notifiés en 2024 (audit IT des GRD, 
copywriting). 

 
 
Notons toutefois que certaines mesures ont été prises pour limiter le recours à des prestataires 
externes notamment en matière de :   
 

- Gestion des plaintes en allemand : Le redimensionnement des équipes du SRME permettra 
une reprise du traitement en interne des plaintes introduites en langue allemande. 
 

- Comparaison européenne des prix de l’électricité et du gaz naturel facturés aux clients finaux : 
Suspension de participation de la CWaPE au marché conjoint des régulateurs. 
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4.3. Tableau de synthèses des hypothèses de travail 

Les hypothèses de base ayant conduit à l’élaboration du projet de budget initial 2025 ont été 
synthétisées dans le tableau ci-après : 
  

 
  

Hypothèses de travail en vue de l'élaboration du projet de budget annuel initial de la Commission wallonne pour l'Energie

Période : Exercice budgétaire 2025

Recettes Commentaires

Dotation annuelle indexée et majorée 2025 8.937.000

Montant de la dotation 2025 adressé par la CWaPE à la Sous-Commission du contrôle de la CWaPE par courrier 

daté du 28 juin 2024.

Prélèvement sur réserve disponible 70.000

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de prélèvement sur 
réserve ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget.

Utilisations et reprises de provisions 183.000

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations aux 
provisions ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget.

Autres recettes (redevances lignes directes, 

réseaux fermés professionnels et intérêts 

financiers) 30.000 Hypothèse prudente (base produits d'intérêts brut sur compte épargne)

Dépenses

Quote-part 

budget 

(crédits 

d'engagement) Commentaires

Evolution de l'IS (Indice santé) - Publication du 

bureau du plan du : 07/2024 2,0% https://www.plan.be/uploaded/documents/202407181210010.FOR_HermReg_2024_13025_FR.pdf

Charges salariales 75,32%

Estimation masse salariale 6.944.250,00

L:\5 Administration\57 Contrôle et audit\3. Comptabilité\2. SUIVI BUDGETAIRE\Prévisions salariales\CWAPE - 
Budget 2025 Personnel - Estimation V10 06.24 - Avec BP 05.24 - Base dotation 2025.xlsx

Taux de cotisation ONSS 26,82%

Taux d'indexation des barêmes 2,00% Une nouvelle indexation en 2025 selon les prévisions bureau du plan de 10.2024 : 03/2025

Nombre d'ETP (contractuels actuels) 44,9 ETP CODIR : Un Comité de direction partiel constitué de 2 directeurs et d'un Président. Incertitude encadrant la 

reprise de fonction du Directeur socio-économique et tarifaire : Hypothèse absence de 12 mois pour 2025. 

Pas de crédit prévu pour fin de mandat anticipé dans le courant de l'exercice.

UD : 10,6 ETP soit 9 TP (dont le Président) et 2 Tps partiels

DIR JUR : 16,2 ETP (y inclus CDD) soit 11 TP (dont un directeur) et 6 Tps partiels

DIR SOC&TARIF :  8,2 ETP soit 4 TP et 5 Tps partiels (absence de directeur)

DIR TECH : 9,9 ETP soit 8 TP (dont un directeur) et 3 Tps partiels

Nouveaux engagements (CDI) 3 ETP 3 nouvelles entrées en fonction en 2025 dans le cadre de la nouvelle compétence de transport de CO2 dont :

- Un conseiller tarifaire  [A5N au 01.01.2025];

- Un conseiller technique [A5N au 01.01.2025];

- Un conseiller juridique [A5N au 01.01.2025].

Chèques-repas 7,5EUR Majoration du montant des titres repas à 7,5EUR pour les collaborateurs (Comité de direction : 6EUR).

Evolutions barémiques oui Conformément au règlement de travail

Charges communes 5,01%

Rétrocession au Fonds Energie 0 Montant à 0EUR faisant l'objet d'une adaptation lors de l'adaptation du budget annuel.

Marchés Publics de support

Fontaine à eau Renouv.2025 MP actuel : Période de 24 mois allant du 01.04.23 au 31.03.25

Container Renouv.2025 MP actuel : Période de 18 mois allant du 01.10.23 au 30.09.25

leasing véhicule Renouv.2025 Nouveau MP à notifier en 2025. 

Bail  et charges locatives Renouv.2029 Engagement annuel = Liquidation annuelle - Bail  durée de 9 ans allant du 01.03.20 au 28.02.29 (application indexation)

Prestations externes 18,91%

Prestataires externes, licences&maintenance 

P01 840.950

Prestations récurrentes (externalisation IT, Licences et Maintenance, appui juridique, appui traduction, appui 

révisorat).

Missions et consultance P02 787.500 Prestations externes non récurrentes liées à la réalisation des axes stratégiques et feuille de route

Formations externes et Activités équipes 70.000 Formations (56.000EUR) hors scope EAP et activité d'équipe (14000EUR => 270€/coll.)
Représentation (Colloques et séminaires) 35.000 Colloques, journées d'étude, séminaires & salon des mandataires

Déplacements 10.000

Dotation de provisions 0,00%

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations aux 
provisions ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget

Dépenses en Capital (P01) 0,76%

Mobilier de bureau 5.000 Remplacement de matériel de bureau désaffecté

Matériel IT 15.000 Poursuite du remplacement des immobilisés (durée de vie de plus de >10 ans)

Licences  et immobilisations incorporelles 50.000 Levée Option 4 (Module client pour financement alternatif) et nouveaux développements CompaCWaPE

100,00%
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5. PROGRAMME JUSTIFICATIF DES RECETTES 2025 

 

5.1. Dispositif des recettes – Programme 01 

 
Code 11 40 03 Récupération de frais administratifs pour compte de tiers       
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 

Montant du crédit proposé :  

  0 EUR 

 

Justifications :  

▪ Ce crédit comprend notamment les frais généraux d'administration (Contribution 

personnelle des membres du comité de direction - Véhicule société, ATN Multimédia…), 

remboursements prestataires externes, la participation du personnel dans les titres repas 

la participation de membre du Comité de direction à l’organisation de jury de sélection, les 
produits de vente de mobiliers désaffectés et remboursements divers.  

▪ Considérant que seuls les droits constatés à rattacher à l'exercice 2025 doivent être estimés, 

aucun montant n’est repris dans la proposition budgétaire 2025. 

 

 

 
 
Code 18 10 01 Redevances lignes directes et réseaux fermés professionnels       
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Article 5, §2 de l’arrêté du 17 septembre 2015 relatif aux lignes directes électriques.  

▪ Article 6, §1er, alinéa 5 de l’AGW du 18 juillet 2019 relatif aux réseaux fermés professionnels 
de gaz et d'électricité 

Montant du crédit proposé :  

  0 EUR 

 

Justifications :  

▪ Ces crédits reprennent les redevances lignes directes et réseaux fermés professionnels 

perçus en application des dispositions visées ci-avant.  

▪ Considérant que seuls les droits constatés à rattacher à l'exercice 2025 doivent être estimés, 

aucun montant n’est repris dans la proposition budgétaire 2025. 
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Code 26 10 01 Perception d’intérêts d’autres acteurs que le secteur des administrations publiques
        

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 

Montant du crédit proposé :  

  30 000 EUR 

 

Justifications :  

▪ Ce crédit comprend les intérêts perçus sur les avoirs de la CWaPE sur ses comptes bancaires. 
 

 
 
 
Code 46 10 01 Transferts de revenus à l’intérieur d’un groupe institutionnel –  
 du pouvoir institutionnel            
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Les articles 51bis et 51ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité 2 

▪ Dispositions du règlement spécifique du contrôle comptable et budgétaire de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

  8 937 000 EUR 

 

Justifications :  

▪ L’article 51bis du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité n’ayant pas été modifié à la date de rédaction du présent programme justificatif, 
le principe de la dotation de la CWaPE à charge du Fonds Energie reste établi. L’article 51ter 
du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité porte 

le montant du budget global annuel de la CWaPE à 6 500 000 EUR. Ce montant est adapté 

annuellement à l'indice des prix à la consommation, en le multipliant par l'indice des prix à 

la consommation pour le mois de décembre de l'année n-1 et en le divisant par l'indice des 

prix à la consommation du mois de décembre de l’année 2017.  
▪ Demande de dotation annuelle 2025 adressée par la Commission wallonne pour l’Energie à 

la Sous-commission de contrôle de la CWaPE en date du 28 juin 2024. 

 

 
 
 
 

 
2 L’article 144 du décret programme du 17 juillet 2018 a abrogé les dispositions légales qui prévoyaient la possibilité d’une 

majoration de la dotation annuelle de la Commission par le Gouvernement après avis de la CWaPE. Dans le cadre de 
l’indépendance du régulateur prévue dans les dispositions de la Directive électricité 2009/72, cette possibilité de 
majoration pourrait être réintroduite dans les textes légaux afin de permettre à la Commission de disposer des moyens 
financiers nécessaires à la réalisation des missions de régulation. 
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Code 08 10 01   Utilisations et reprises de provisions  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Droit comptable 

▪ Règles d’évaluation relatifs aux comptes annuels de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

 0 EUR 

 

Justifications :  

▪ Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de 
dotations aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu 
à une imputation à charge du budget.  
 

 

 

Code 08 20 01   Prélèvement sur réserve disponible  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Droit comptable 

▪ Règles d’évaluation relatifs aux comptes annuels de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

 0 EUR 

 

Justifications :  

▪ Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de 
prélèvement aux réserves ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget.  
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6. PROGRAMME JUSTIFICATIF DES DEPENSES 2025 

 

6.1. PROGRAMME 01 

6.1.1. Titre 1er – Dépenses courantes 

 

6.1.1.1. Salaires et charges sociales  

 
 
Code 11 11 01 Rémunération du personnel 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ;  

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats ; 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      4 364 000 EUR 

Liquidation :        4 364 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit est destiné à couvrir les rémunérations des membres du comité de direction et du 

personnel de la CWaPE  

▪ Membres du comité de direction : Le projet de budget est établi sur base d’un comité de 
direction partiel de 3 membres à savoir, trois directeurs (le Président, le Directeur technique 

gaz et électricité et le Directeur des Services aux consommateurs et Services juridiques). 

Soulignons l’incertitude encadrant la reprise de fonction du Directeur socio-économique et 

tarifaire absent pour raison médicale. 

▪ Membres du personnel : Il est tenu compte des informations disponibles relatives aux 

modalités de prestations des collaborateurs de la CWaPE. Le projet de budget tient compte 

d’un effectif de 40,9ETP employés sous contrat CDI effectifs au 1er janvier 2025, de 1 ETP 

sous contrat CDD effectif au 1er janvier 2025 et de trois nouveaux engagements (soit 3ETP) 

sous contrat CDI prévus au 1er janvier 2025 (Voir Annexe I justificative). 
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Code 11 12 01 Autres éléments de la rémunération 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ;  

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats ; 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      515 000 EUR 

Liquidation :        515 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit est destiné à couvrir les primes de fin d’année et les pécules de vacances du 
personnel de la CWaPE (les modalités de calcul sont celles appliquées dans la fonction 

publique). Le projet de budget tient compte des nouveaux engagements opérés en 2024. 

▪ Ce crédit tient compte également de la variation de dotation pécule de vacances (Dotation 

PVA année N+1 et utilisation de dotation PVA N) et ce, conformément aux 

recommandations de la Cour des comptes. 

 

 
 
 
Code 11 12 03   Service social (assurance santé) 

 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Articles 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      30 000 EUR 

Liquidation :        30 000 EUR 

Justifications :  

 

▪ Ce crédit reprend les primes d’assurances « Soins de santé » conclues par la CWaPE auprès 

de la compagnie d’assurance « Ethias » pour le personnel de la CWaPE.  
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Code 11 12 04   Transport – abonnements sociaux  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ;  

▪ Règlement de travail. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      20 000 EUR 

Liquidation :        20 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts d’intervention de l’employeur dans les frais de déplacement des 
employés et ce, conformément aux dispositions relatives aux modalités de remboursement 
des frais de transport du domicile au lieu de travail.  
 

 
 
 
Code 11 12 05 Honoraires forfaitaires médecine du travail  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  
 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      2 750 EUR 

Liquidation :        2 750 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts de l’employeur dans les honoraires forfaitaires de médecine du 
travail et ce, en application des dispositions légales et réglementaires en matière de contrat 
de travail. 
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Code 11 12 06 Indemnités de rupture 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Articles 45, §3 et 45bis, §2 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de 

l’électricité ; 

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      83 000 EUR 

Liquidation :      83 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les indemnités de fin de mandat versées aux membres du Comité de 

direction conformément à l’article 6 du règlement spécifique. Le projet de budget prévoit 

des crédits pour la fin de mandat du Directeur technique gaz et électricité dont la fin de 

mandat est prévue le 31 octobre 2025. 

▪ Ce crédit reprend l’ensemble des charges supportées par la Commission en cas de rupture 

de contrat d’un collaborateur. 
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Code 11 20 01 Charges de pensions du personnel  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail ;  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ; 

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      526 000 EUR 

Liquidation :        526 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les primes d’assurances de groupe souscrites au bénéfice des membres 
du comité de direction et du personnel de la CWaPE auprès de la compagnie d’assurance 
Ethias ; 

▪ Ce crédit reprend les versements annuels pour le plan de préfinancement de la garantie de 
minimum légale des collaborateurs.  
 

 
 
 
Code 11 20 02   Charges sociales part patronale  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail ; 

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ; 

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      1 307 000 EUR 

Liquidation :        1 307 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts ONSS part patronale majorés du coût de l’ONSS part patronale 
pour l’assurance de groupe et diminués de la déduction structurelle. 
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Code 11 40 01   Titres repas  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      76 500 EUR 

Liquidation :        76 500 EUR 

Justifications :  

▪ Depuis le 1er janvier 2020, la CWaPE octroie de titres-repas d’une valeur de 6,50 EUR (quote-
part personnelle 1,09 EUR) aux membres du personnel et de 6,00 EUR pour les membres du 
comité de direction. Le projet de budget tient compte d’une majoration de la valeur de ces 
titres-repas à 7,50 EUR pour les membres du personnel au 1er janvier 2025 ; les membres 
du Comité de direction conservant des titres-repas valorisés à 6,00 EUR conformément aux 
dispositions qui leur sont applicables. 

 

 
 
 
Code 11 40 02   Frais multimédia (télétravail)  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪  Charte Télétravail adoptée par le Comité de direction de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      20 000 EUR 

Liquidation :        20 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend la participation de la CWaPE dans les frais de multimédia, les frais de 
bureau et les frais d’utilisation professionnelle du matériel IT propre aux collaborateurs. 
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6.1.1.2. Achats de biens non durables et de services 

 
Code 12 11 01   Cotisations diverses - Secrétariat social 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marché public  
 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      16 000 EUR 

Liquidation :      16 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les prestations facturées par le secrétariat social et ce, conformément aux 
conditions tarifaires telles que prévues dans le marché public notifié en 2024 portant sur 
une période d’un an reconductible trois fois (01.01.2025-31.12.2028).  
 

 

 

Code 12 11 02   Location de matériel, de mobilier et de véhicules  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marché public  
▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  
▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 
membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 
représenté par le Ministre en charge de l’Energie (mandats < 11.2020) et le Parlement 
(mandats > 11.2020) 
 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      47 000 EUR 

Liquidation :      47 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit comprend les coûts de leasing (y inclus assurance) des véhicules de société des 3 
membres du Comité de direction. 

▪ Ce crédit reprend également en liquidation les charges locatives inhérentes à la location de 
d’une fontaine à eau et machine à café dans le cadre des nouveaux marchés notifiés en 2023 
pour une période respective de deux et trois ans. 

▪ Le renouvellement du marché fontaine à eau devra être initié en 2025. 
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Code 12 11 03   Entretien et réparation du matériel, du mobilier et du matériel roulant  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marché public  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  
 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      8 000 EUR 

Liquidation :        4 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts inhérents aux petites réparations, entretien et maintenance du 
matériel de bureau (dont électroménager et machine à café) et du mobilier. 

▪ Ce crédit reprend également en liquidation les charges d’enlèvement des déchets 
organiques et papier dans le cadre du marché container notifié en 2023 pour une période 
de deux ans (01.10.2023 au 30.09.2025). 

▪ Le renouvellement du marché container devra être initié en 2025. 
 

 

 

Code 12 11 04   Assurances  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      35 000 EUR 

Liquidation :        35 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les primes d’assurances relatives à l’incendie, la RC Exploitation, Prof & 
Juridique, les primes de missions et les assurance accidents. Les primes d’assurance des 
véhicules de leasing sont incluses dans l’AB 121102 dédié à la location de matériel, de 
mobilier et de véhicules.  

▪ Certaines primes d’assurances de l’année 2025 étant facturées par la compagnie 
d’assurance fin de l’année 2024, les crédits budgétaires 2025 se rapporteront aussi aux 
primes d’assurance 2026 facturées fin 2025 et ce, en application du droit constaté. 
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Code 12 11 05   Combustibles pour véhicules automoteurs  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  
▪ Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 
représenté par le Ministre en charge de l’Energie 

▪ Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 
séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      10 500 EUR 

Liquidation :        10 500 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts de combustible et électricité relatif à l’utilisation des véhicules 
de leasing mis à la disposition des membres du Comité de direction (soit trois véhicules pour 
l’exercice 2025). 
 

 

 

Code 12 11 06   Frais de gestion des chèques-repas/chèque cadeau  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

   Engagement :        800 EUR 

Liquidation :        800 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts liés à la gestion des titres repas et chèques cadeaux. Le MP 

conclu avec le prestataire de service ayant été notifié pour une période d’un an 

reconductible trois fois (15.09.23 au 14.09.27). 
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Code 12 11 07   Frais de bureau généralement quelconques  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      40 000 EUR 

Liquidation :        40 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les coûts inhérents aux achats de fournitures de bureaux et petits 
matériels (non activés), aux abonnements de livres et journaux, aux cotisations annuelles, 
aux frais de téléphonie ainsi qu’aux charges financières diverses.  

▪ Pour l’acquisition des fournitures de bureau, dans la mesure du possible, la CWaPE fait 
application des marchés cadres conclus par le SPW.  
 

 

 
Code 12 11 08   Valeur avantage PC et téléphonie 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière d’avantage de toute nature 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      3 000 EUR 

Liquidation :        3 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend la quote-part des membres du Comité de direction et d’un collaborateur 

(Chargé de communication) dans l’avantage de toute nature en matière de PC et de 

téléphonie. 
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Code 12 11 09   Appui prestations externes, licences & maintenance 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      840 950 EUR 

Liquidation :        804 950 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend toutes les dépenses récurrentes en lien avec les missions de consultance 
requises dans la gestion courante de la Commissions à savoir, les appuis juridiques, 
l’externalisation de l’infrastructure informatique, les coûts de licences et de maintenance 
des divers logiciels informatiques, les coûts liés à l’intervention du réviseur, les appuis de 
traduction et le cas échéant, les prestations d’outplacement. Il intègre en outre les services 
postaux et les locations de salles. 

▪ La ventilation budgétaire de ce crédit pour l’établissement du projet de budget initial 
s’établit comme suit : 
 

1. Prestations externes pour les services postaux, location de salle. 

2. Services informatiques relatifs à l’externalisation de services relatifs aux infrastructures. 
Pour assurer de manière optimale et efficace l’ensemble de ses missions, la CWaPE a besoin 
d’un support technique informatique très performant et sécurisé tant à usage interne qu’en 
usage externe. Depuis 2007, la CWaPE externalise l’hébergement de son infrastructure. Au 
cours de l’exercice 2024, un nouveau marché d’un an, renouvelable à trois reprises, a été 
notifié pour une entrée en vigueur au 01.10.2024 pour un budget global TVAC de l’ordre de 
1Mio EUR pour 4 ans.  

3. Prestations d’appui juridique en matière d’appui sur dossiers tarifaires (recours et conseils 
pour les dossiers tarifaires), d’appui pour les recours et conseils en matière d’analyses des 
dossiers d'autorisation communautés d'énergie, d’appuis sanctions administratives, d’appui 
spécialisés en passation de marché public, d’appuis RGPD et d’appui fonction publique et 
droit social. Ces prestations seraient en partie couvertes par des provisions constituées en 
fin d’exercice comptable pour couvrir les coûts de procédures des recours tarifaires.  

4. Prestations de maintenance et licences de divers logiciels (365, simulateur tarifaire, GED, 
logiciels de comptabilité budgétaire, ESS Acerta, site web, Office 365, Windev, Webdev, 
WAF et la téléphonie (Cloud)).  

5. Prestations du réviseur d’entreprises et audit en vue de la certification des comptes 
annuels : un nouveau marché a été engagé en 2022, le projet de budget reprendra 
uniquement en liquidation le coût annuel facturé par le prestataire. De nouveaux marchés 
publics pourraient être notifiés en 2025 en matière d’expertise comptable et de réalisation 
de missions d’audit et ce, conformément aux recommandations émises par la Cour des 
comptes. 

6. Prestation d’appui de traduction : Le marché public ayant été renouvelé dans le courant de 
l’année 2023 pour une période de deux ans, le projet de budget tient compte d’un 
renouvellement de marché. 
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Code 12 12 01   Entretien et charges locatives  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions du contrat de bail conclu entre la CWaPE et BN4 (Actibel) en 2019 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      207 000 EUR 

Liquidation :        207 000 EUR 

Justifications :  

▪ Le nouveau contrat de bail conclu pour une période de 9 ans est rentré en vigueur le 1er 

mars 2020. Le projet de budget tient compte d’une indexation du loyer conformément aux 

dispositions du bail. 

▪ Ce crédit comprend également le coût des produits d’entretien des locaux.  

 

 

 

Code 12 12 02   Charges communes  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions du contrat de bail conclu entre la CWaPE et BN4 (bâtiment Actibel) en 2019 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      75 000 EUR 

Liquidation :        75 000 EUR 

Justifications :  

▪ Le nouveau contrat de bail conclu pour une période de 9 ans est rentré en vigueur le 1er 

mars 2020 tenant compte de charges communes dont l’utilisation des sanitaires, de la 

cuisine et du réfectoire, le nettoyage des parties communes et espaces verts, la 

consommation de gaz, électricité et l’entretien de la chaudière. Le projet de budget tient 

compte de l’augmentation du nombre de collaborateur de la CWaPE. 

▪ Ce crédit reprend également le précompte immobilier inhérent à la partie louée du 

bâtiment. 
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Code 12 50 01   Taxes et précomptes 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales en matière fiscale 

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      20 000 EUR 

Liquidation :        20 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend le précompte mobilier sur intérêts bancaires et IPM sur l’ATN des 
directeurs relatifs à la mise à disposition de véhicule de société. 

 

 

 
Code 03 10 01   Contentieux et provisions  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

▪ Règles d’évaluation relatifs aux comptes annuels de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      0 EUR 

Liquidation :        0 EUR 

Justifications :  

▪ Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de 
dotations aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu 
à une imputation à charge du budget.  

 

 

  

46



 
 
 

CWaPE – Projet de budget initial 2025 de la Commission wallonne pour l’Énergie – Programme justificatif 43 

6.1.2. Titre II – Dépenses en capital 

 
Code 74 10 01   Mobilier  

 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

▪ Règles d’évaluation adoptées par la CWaPE  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      5 000 EUR 

Liquidation :        5 000 EUR 

Justifications :  

▪ Activation des achats de mobilier nécessaires à la gestion opérationnelle de la Commission. 

 

 

 

 

Code 74 10 02   Matériel  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

▪ Règles d’évaluation adoptées par la CWaPE  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      15 000 EUR 

Liquidation :        15 000 EUR 

Justifications :  

▪ Équipement complémentaire en matière de matériel IT nécessaires à la réalisation des 

missions de la Commission ; 

▪ Phase de remplacement des postes de travail d’une durée de vue de plus de > 10 ans 
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Code 74 40 01   Licences et immobilisations incorporelles 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

▪ Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

▪ Règles d’évaluation adoptées par la CWaPE  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      50 000 EUR 

Liquidation :       50 000 EUR 

Justifications :  

▪ Activation des achats de licences inhérentes aux logiciels utilisés par la Commission ; 

▪ Poursuite des développements du comparateur tarifaire CompaCWaPE et nouveaux 

développements et/ou modules relatifs au logiciel comptable. 
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6.2. PROGRAMME 02 

 

6.2.1. Titre 1er - Dépenses courantes  

 

Code 12 11 21   Recrutement et missions de consultance  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      787 500 EUR 

Liquidation :        827 500 EUR 

Justifications :  

▪ Sont comprises toutes les dépenses en lien avec le recrutement (appui d’une société 
spécialisée lors du recrutement de personnel – art. 8 ROI) ainsi que toutes les dépenses en 
lien avec certains marchés de services pour la réalisation d’études ponctuelles ou de 
missions ponctuelles dans le cadre de la mise en œuvre de la feuille de route et des axes 
d’action stratégique. 

▪ La ventilation budgétaire de ce crédit pour l’établissement du projet de budget s’établit 
comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Montants exprimés en euros Crédits ENG Crédits LIQ

Réseaux du futur 120.000 120.000

Informations et protections des consommateurs 262.500 302.500

Simplification administrative 50.000 50.000

SRME au plus près des acteurs 110.000 110.000

Budget global - Marché E&G 542.500 582.500

Transport CO2 225.000 225.000

Budget global - Marché Transport CO2 225.000 225.000

Compétences 20.000 20.000

Budget global - Régulateur 20.000 20.000

Budget global - Programme P02 (AB 121121) 787.500 827.500
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Code 12 11 22   Formation professionnelle 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services 

▪ Code du bien-être au travail publié au MB le 2 juin 2017 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      70 000 EUR 

Liquidation :        70 000 EUR 

Justifications :  

▪ La formation des membres du personnel constitue une mesure de prévention des risques 
spécifiquement identifiée dans le cadre du bien-être au travail (livre I – titre II) qui est 
spécifiquement identifiée dans le rapport consacré aux risques psychosociaux élaboré par 
le conseiller externe en prévention. 

▪ Ce crédit reprend un budget de l’ordre de 1% de la masse salariale consacrée à la formation 
(développement personnel dans le cadre d’un plan de formation et acquisition ou 
développement de compétences en lien direct avec les besoins de la CWaPE) et aux activités 
d’équipe. 

 

 

 
Code 12 11 23   Représentations  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      35 000 EUR 

Liquidation :        35 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les frais de réfectoire, cantine, organisation de colloques ou journées 
d’étude. 

▪ Le poste budgétaire tient compte de la poursuite de la mise en œuvre de la feuille de route 
au travers notamment de l’organisation de colloques, séminaires et participation au salon 
des mandataires. 
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Code 12 11 24   Déplacements (missions) 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

▪ Dispositions relatives au remboursement des frais professionnels reprises dans le règlement 

de travail 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      10 000 EUR 

Liquidation :        10 000 EUR 

Justifications :  

▪ Ce crédit reprend les frais de missions des membres du personnel inhérents à leur 

participation à des séminaires, colloques et salons. 
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7. PREVISIONS BUDGETAIRES PLURIANNUELLES 2025-2027 

 
Conformément au règlement spécifique du contrôle comptable et budgétaire de la CWaPE établi par 
le Parlement, la Commission wallonne a procédé à l’élaboration des perspectives budgétaires 
pluriannuelles à trois ans et ce, pour la période 2025-2027.  
 

7.1. Hypothèses retenues pour l’établissement des dépenses 
prévisionnelles à trois ans 

 

7.1.1. Politique inchangée 

Les perspectives budgétaires à trois ans de la Commission wallonne pour l’Energie sont établies à 
politique inchangée conformément aux dispositions du règlement spécifique du contrôle de la CWaPE 
mais sous réserve de réponses qui seraient nécessaires à apporter aux situations critiques et ou 
évènements de marché qui devraient perdurer. A ce titre, notons qu’une nouvelle évaluation des 
besoins de ressources du Service régional de Médiation sera opérée au cours des années 2026 et 2027 
au regard de la mise en œuvre des outils de digitalisation en cours d’implémentation, de la pleine 
formation des nouveaux collaborateurs et finalement de l’évolution du nombre de plaintes introduites 
et des questions traitées. 
 
Ainsi, les prévisions d’évolution de dépenses de la Commission wallonne pour l’Energie ne tiennent 
pas compte des ressources et enveloppes complémentaires qui pourraient être requises dans le cadre 
des nouvelles évolutions législatives résultant notamment des derniers textes européens (Directives 
« décarbonisation », « Efficacité énergétique », « Sources d’énergie renouvelables », « Electicity 
Market Design »). Ainsi ces prévisions d’évolution de dépenses seraient dès lors susceptibles d’être 
revues au regard des nouvelles missions qui seraient confiées au régulateur wallon au cours de la 
période.  
 

7.1.2. Données macro-économiques et prévisions d’indexation 

Les perspectives budgétaires sont établies sur la base des données macro-économiques 
communiquées par le Bureau du plan au moment de l’élaboration de la présente note. Ainsi, le taux 
annuel d’indexation de référence pris pour l’évolution des dépenses et charges communes des 
exercices 2026 et 2027 s’établissent respectivement à hauteur de 1,8%3.  
 
Concernant les prévisions d’indexation des salaires de la fonction publique, le Bureau du plan dans sa 
publication du 1er octobre 2024 prévoyait une nouvelle indexation en 2025. Si cette indexation a bien 
été prise en compte pour l’élaboration du budget initial 2025, une indexation annuelle 
complémentaire a également été prévue pour l’estimation de l’évolution des charges salariales 
années 2026 et 2027(soit un impact de 2% annuel sur la masse salariale). 
 
Il y a lieu de rappeler que la quote-part des charges salariales dans le budget annuel de la Commission 
wallonne pour l’Energie représente plus de 75% des dépenses annuelles. Toutes adaptations des 
prévisions d’indexation établies par le Bureau du plan impactent dès lors de manière significative à la 
hausse et ou à la baisse les prévisions de ce principal poste budgétaire. Rappelons que l’année 2022 a 
été marquée par cinq dépassements de l’indice pivot, auxquels se sont ajoutés les deux dépassements 

 
3 Perspectives économiques régionales 2024-2029 publiées par le Bureau du Plan en juillet 2024 (Indice santé 2026-2027).  
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de l’année 2023 et celui de 2024. L’indexation salariale constitue un facteur externe majeur dans la 
gestion budgétaire de la Commission wallonne pour l’Energie.  
 
 

7.1.3. Impact du redimensionnement des équipes et fin de mandat des directeurs 

Si le projet de budget initial 2025 tient compte du redimensionnement des équipes initiés en 2023 et 
en 2024 ainsi que de l’engagement de 3 nouveaux collaborateurs pour la nouvelle compétence en 
matière de transport de dioxyde de carbone par canalisations, les impacts budgétaires d’un effectif 
total de 52 collaborateurs (soit 47,9 ETP) seront entiers sur la hauteur de la masse salariale dès 2026 
(rémunération annuelle, PVA et PFA).  
 
Notons que les perspectives budgétaires des années 2026 et 2027 ne prévoient pas, à politique 
inchangée et hormis le renouvellement des mandats de directeurs et du président, d’augmentation 
budgétaire en vue de l‘engagement de nouveaux collaborateurs au cours de la période 2026-2027. 
Néanmoins, la Commission wallonne pour l’Energie se réserve le droit de réallouer ses moyens en 
cours de période en vue de répondre à d’éventuels besoins de ressources spécifiques additionnelles 
au sein des différentes directions.  
 
 
 

 
 
 
Soulignons en outre que les perspectives budgétaires des années 2026 et 2027 tiennent compte d’un 
Comité de direction au complet et ce, conformément aux dispositions légales applicables. Notons 
qu’après la fin de mandat du directeur technique prévue pour la fin d’année 2025, l’exercice 2026 sera 
marqué par la fin de mandat et le remplacement et/ou renouvellement des directeurs en charge de 
la direction socio-économique et tarifaire et de la direction des Services aux consommateurs et 
services juridiques. À ce titre et conformément aux dispositions du Règlement spécifique du 
Parlement wallon du 3 juin 2020 fixant les modalités de la rémunération des membres du Comité de 
direction de la Commission wallonne pour l’Energie, des crédits budgétaires ont été prévus pour le 
versement des indemnités de fin de mandat (correspondant à des indemnités pour interdit 
professionnel) ; ces montants sont couverts par provision. 
 
 
 

Organigramme de la CWaPE - Prévisions budgétaires 2025
Nombre

d'ETP Responsabilités Fonction

Nombres de 

personnes

Nombre 

d'ETP Commentaires

Présidence

Représentant de la CWaPE. Il préside le comité de direction et a voix prépondérante en 
cas de partage des voix. Il coordonne et supervise les actions des directions de la Cwape.

1 Président

1 Secrétaire de direction 2 2

Service communication En charge de la communication interne et externe
1 Chargé de communication

1 1

Cellule contrôle de gestion

et audit
En charge du contrôle de gestion et du contrôle interne

1 Expert
1 1

Unité dorsale
En charge de la comptabilité, du contrôle de gestion, des achats (facilities), des marchés 
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7.1.4. Trésorerie suffisante 

Les prévisions budgétaires sont également basées sur l’hypothèse d’un financement garantissant des 
moyens de trésorerie suffisants et ne nécessitant pas de recourir à des crédits ponts4 auprès de 
l’institution bancaire.  
 
 

7.1.5. Réalisation de la feuille de route à l’horizon 2027 

 
Conformément à l’article 45, §1er du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, la 
Commission wallonne pour l’Energie a établi sa feuille de 
route à l’horizon 2027, exposant les grandes lignes de son 
action et ses objectifs pour les années 2023-2027.  
 
Les perspectives budgétaires 2026 et 2027 reprennent ainsi 
compte d’un budget suffisant à la réalisation des études et 
prestations externes en lien direct avec la mise en œuvre de 
ses axes stratégiques. 
 
 

 
La CWaPE se réserve toutefois le droit d’adapter cette feuille de route autant de fois que nécessaire 
pour réorienter son action en fonction de l’évolution du marché de l’énergie, des retours d’expérience 
ou des nouvelles options prises par le Gouvernement ou les instances européennes susceptibles 
d’adapter les priorités. Cette adaptation tiendra également compte des moyens budgétaires qui seront 
mis à sa disposition.  
 
 

7.1.6. Synergies et collaborations fonctionnelles 

Dans son courrier du 1er octobre 2024 relatif à la dotation de la CWaPE pour l’exercice 2025, la Sous-
Commission de contrôle invitait la CWaPE à rédiger une note plus détaillée, pour le 31 octobre 2024, 
faisant état des propositions d’économies qui lui semble pouvoir être mises en œuvre pour réaliser 
d’éventuelles économies budgétaires.  
 
La question de l’efficience de l’utilisation des moyens par la Commission wallonne pour l’Energie a été 
abordée dans le rapport d’audit thématique de la Cour des comptes daté de novembre 2022. Sur le 
thème des collaborations, le rapport mentionnait que : « Dans un souci de bonne gestion, la 
Commission wallonne pour l’Energie a initié depuis de nombreuses années des collaborations avec le 
SPW. Elle envisage « d’internaliser » au sein du périmètre de la Région wallonne la consommation 
d’autres services en identifiant les pistes de synergies et d’économies d’échelle possible avec le SPW. 
 
Dans une note adressée à la sous-commission le 9 mars 2022, elle a fait l’inventaire des collaborations 
existantes et surtout envisagées. Elles concernent les domaines suivants : 
 

- Marchés publics (adhésion à la centrale d’achat unique du SPW) ; 

 
4 Au cours des années 2022 et 2023, le retard dans le versement des premières tranches de la dotation a obligé la 

Commission wallonne pour l’Energie à procéder à une utilisation financière de la réserve indisponible.   
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- Hébergement des serveurs IT (coût estimé pour 4 ans : 910.000 euros) ; 
- Formation (accès aux formations assurée par l’Ecole d’Administration publique ; 
- Logiciel comptable et budgétaire  
- Leasing des véhicules des membres du Comité de direction. 

 
Excepté la convention d’adhésion à la centrale d’achat du SPW qui a été signée en janvier 2022, les 
autres points avaient simplement donné lieu à des échanges entre CWaPE et SPW afin d’étudier leur 
faisabilité.  
 
En réponse à cette note, la sous-commission a précisé qu’elle s’opposait à la conclusion de ces 
collaborations qui pourraient porter préjudice à l’indépendance de la CWaPE vis-à-vis du SPW et 
donc du gouvernement. 
 
Dans un courrier du 19 mai 2022, le président de la CWaPE a regretté cette position de principe 
touchant des services d’appui ou purement matériels. » 
 
A la lecture du courrier réceptionné le 1er octobre, la CWaPE comprend que la nouvelle Sous-
commission instituée serait favorable à la recherche de nouvelles collaborations permettant de réduire 
ses coûts de fonctionnement.  
 
A ce titre, outre la poursuite du recours à la centrale d’achat unique du SPW, notons que la CWaPE a 
conclu de nouvelles collaborations en 2023 et en 2024 notamment sur les thématiques suivantes : 
 

▪ Etude sur la norme énergétique : Marché conjoint avec le régulateur national et les régulateurs 
régionaux ; 

▪ Achat et paramétrisation d’un nouveau comparateur tarifaire (CompaCWaPE) : Marché 
conjoint avec Brugel ; 

▪ Dématérialisation des formulaires (SRME et Communauté d’énergie) : Protocole d’accord avec 
le SPW Digital ; 

▪ Réservation de l’auditorium des Moulins de Beez : Gratuité des locaux par convention de mise 
à disposition avec l’AWAP. 

 
La Commission wallonne pour l’Energie va poursuivre ses démarches en vue d’initier de nouvelles 
collaborations et ainsi mettre en œuvre d’éventuelles économies budgétaires pour les années 
futures.  
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7.2. Tableau de synthèse des hypothèses retenues pour l’établissement des 
dépenses prévisionnelles à trois ans 

 
  

Hypothèses de travail en vue de l'élaboration des perspectives à trois ans

Période : Exercices budgétaires 2025-2027

Recettes Commentaires

Dotation annuelle 2025 8.937.000

Montant de la dotation 2025 adressé par la CWaPE à la Sous-Commission du contrôle de la CWaPE par courrier daté 

du 28 juin 2024.

Dotation annuelle 2026 9.321.000

Financement de la CWaPE toujours assuré à 100% par dotation de la Région wallonne (base disposition légale en 

vigueur)

Dotation annuelle 2027 9.520.000

Financement de la CWaPE toujours assuré à 100% par dotation de la Région wallonne (base disposition légale en 

vigueur)

Prélèvement sur réserve disponible 2026 40.000

Prélèvement sur réserve disponible 2027 40.000

Utilisation de provision 2026 247.500 Utilisation de provision pour dossiers litiges et recours juridiques

Utilisation de provision 2027 206.500

Utilisation de provision pour dossiers litiges et recours juridiques et fin de mandat des directeurs juridique et 

technique

Autres recettes (redevances lignes directes et 

réseaux fermés professionnels et intérêts 

financiers) 30.000 Hypothèse prudente

Dépenses Commentaires

Evolution de l'IS (Indice santé) 2026-2029 1,8% https://www.plan.be/uploaded/documents/202407181210010.FOR_HermReg_2024_13025_FR.pdf

Charges salariales

Estimation masse salariale 2026 7.429.500,00 Pas de nouveau recrutement à politique inchangée sous réserve d'évaluation de nouveaux besoins.

Estimation masse salariale 2027 7.653.900,00 Pas de nouveau recrutement à politique inchangée sous réserve d'évaluation de nouveaux besoins.

Taux de cotisation ONSS 26,82% Base 2025 inchangé

Taux d'indexation des barêmes 0,00% Pas de nouvelle indexation prise en compte sur la période (hypothèse basse)

Nombre d'ETP (contractuels) 2026 49 ETP Base 2025 avec CODIR complet. Remplacement du poste de Secrétaire général suite à un départ à la pension. 

Nombre d'ETP (contractuels) 2027 49 ETP Base 2026 avec CODIR complet. Pas de nouveau engagement prévu pour l'année 2027.

Evolutions barémiques oui

Versement primes de fin de mandat oui

2026 : Fin de mandat de deux directeurs   (couvert par provision)

2027 : Fin de mandat du Président (couvert par provision)

Charges communes

Rétrocession au Fonds Energie 0 Montant à 0EUR faisant l'objet d'une adaptation lors de l'adaptation du budget annuel.

Marchés Publics de support

Machine à café Renouv.2026 MP actuel : Période de 3 ans allant du 01.04.23 au 31.03.26

Bail et charges locatives Renouv.2029 Engagement annuel = Liquidation annuelle - Bail  durée de 9 ans allant du 01.03.20 au 28.02.29 (application indexation)

Prestations externes

Missions et consultance P01 Base 2025 indexé avec renouvellement des MP des prestataires externes arrivant à échéance

Missions et consultance P02

Budget suffisant dédié aux études, analyses et développements spécifiques requis dans la mise en œuvre des 
axes stratégiques de la Commission wallonne pour l'Energie.

Formations externes et Activités équipes 74.000 Base 1% masse salariale hors indemnité de fin de mandat (toujours hors scope EAP).

Représentation (Colloques et séminaires) 35.000 Base projet de budget initial 2025

Déplacements 10.000 Base projet de budget initial 2025

Dotation de provisions

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations aux 
provisions ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget

Dépenses en Capital (P01)

Mobilier de bureau 5.000 Remplacement de mobilier (> 10 ans)

Matériel IT 25.000 Remplacement des équipements IT (> 10 ans)

Licences  10.000 Licences de fonctionnement des applicatifs métiers
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7.3. Evolution prévisionnelle des dépenses 

Sur la base des hypothèses de travail reprises au titre 7.1 ci-avant, l’évolution du budget des dépenses 
totales prévisionnelles de la Commission wallonne pour l’Energie pour les années 2026 et 2027, à 
politique inchangée et sous condition du maintien des taux d’indexation prévisionnels de 1.8% pour la 
période 2026-2027 et d’une indexation annuelle de la masse salariale limitée à hauteur de 2%, devrait 
atteindre respectivement 9 638 500 EUR et 9 796 500 EUR.   
 
Ces prévisions ne tiennent toutefois pas compte d’éventuelles collaborations qui pourraient être 
établies à l’avenir en vue d’économie budgétaire (exemple : Accès aux formations de l’EAP) et 
d’économie d’échelle (marchés conjoints).  
 
L’évolution des dépenses prévisionnelles entre missions liées au marché de l’Electricité et Gaz (E&G) 
et transport de CO2 par canalisations se présente comme suit :  
 

 
 
Le graphique suivant montre l’évolution des différents postes budgétaires au cours de la période 
susvisée (vue crédits d’engagement) comparée à la courbe d’évolution des effectifs de la CWaPE pour 
la période 2025-2027.  
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7.4. Evolution prévisionnelle de la dotation à charge de la Région wallonne 

 
Concernant les perspectives d’évolution des recettes, celles-ci ont été établies sur la base des 
dispositions légales actuellement applicables (Article 51 ter, §2 du décret électricité) et du principe de 
cavalier budgétaire appliqué depuis l’exercice budgétaire 2019. 
 
Au regard de l’évolution des dépenses de fonctionnement exposée au titre 7.3 de la présente note et 
des autres sources de financement, le montant prévisionnel de la dotation à charge du budget de la 
Région wallonne est estimé à hauteur de 9.321.000 EUR pour 2026 et à 9.520.000 euros pour 2027.   
  

 
 
 
En matière de mode de financement, la Commission wallonne pour l’Energie renvoie aux 
recommandations formulées par la Cour des comptes dans son rapport d’audit thématique sur la 
CWaPE daté de novembre 2022 ainsi qu’au titre 3.2 de la note de la CWaPE adressée à la Sous-
Commission du contrôle de la CWaPE en date du 28 juin dernier relative à la demande de dotation 
pour l’exercice budgétaire 2025 et portant plus particulièrement sur les pistes de financement 
alternatif.  
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8. ANNEXES 

 
 
Annexe I.  Note motivant les adaptations des ressources aux nouvelles missions 
 
Annexe II.  Projet de budget initial 2025 (modèle WBFIN) - Tableau du budget des recettes et 

Tableau du budget des dépenses 
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PROGRAMME JUSTIFICATIF – PROJET DE BUDGET INITIAL 2025 

NOTE INTERNE  

ADAPTATION DES RESSOURCES AUX NOUVELLES MISSIONS 
 

Contexte 
Adopté par le Parlement wallon en date du 27 mars 2024, le décret relatif au transport de dioxyde de carbone par 
canalisations octroie dès 2024 par voie de délégation à la Commission wallonne pour l’Energie de nouvelles 
missions.   
 

 
• Remise d’avis sur chaque demande de désignation (art. 4 du décret transport CO2) 

• Remise d’avis avant la désignation d’un gestionnaire de ramification locale de réseau de CO2 (art. 5 du 
décret transport CO2) 

• Autorisation préalable à toute conduite directe de CO2 (art. 8 du décret transport CO2) 

• Avis au Gouvernement quant aux critères d’octroi (art. 8 du décret transport CO2) 

• Avis au Gouvernement quant aux prescriptions générales (art. 10 du décret transport CO2) 

• Avis quant aux obligations de service public qui peuvent être imposées par le Gouvernement et contrôle du 
respect de celles-ci (art.20 du décret transport CO2) 

• Adoption d’une méthodologie tarifaire relative aux tarifs pour le raccordement, l’utilisation et les services 
auxiliaires applicables au réseau CO2 et à la ramification locale de CO2 comprenant une procédure 
d’approbation des tarifs (art. 21 du décret transport CO2) 

• Consultation des autres autorités compétentes (art. 21 du décret transport CO2) 

• Approbation des tarifs du réseau de CO2 et des ramifications locales de CO2, localisés en Région Wallonne 
(art. 22 du décret transport CO2) 

• Consultation des autres autorités compétentes si en dehors de la Région Wallonne (art. 22 du décret 
transport CO2) 

• Avis (annuel) quant au plan de développement avant approbation du Gouvernement (art. 23 du décret 
transport CO2) 

• Approbation du modèle de contrat qui règlera l’accès au réseau de CO2 ou à une ramification de CO2 entre 
le GRT CO2 ou le GRL CO2 et l’utilisateur (art. 25 du décret transport CO2) 

 

MISSIONS DU REGULATEUR DU 
MARCHE DE TRANSPORT DE 
CO2 PAR CANALISATIONS 
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• Analyse coûts-bénéfices en cas de refus d’accès pour capacité insuffisante du réseau de CO2 ou à une 
ramification de CO2 lorsque le développement du réseau revêt une importance économique exceptionnelle 
(art. 25 du décret transport CO2) 

• Approbation du contrat d’accès au terminal de liquéfaction (art. 25 du décret transport CO2) 

• Compétence du SRME quant à l’examen et traitement des questions et plaintes concernant le transport de 
CO2 par canalisations ou relatives aux activités de GRT CO2, d’un gestionnaire de ramification locale de 
CO2, d’un exploitant d’une conduite directe de CO2 ou d’un terminal de liquéfaction, d’un utilisateur 
(potentiel) dans la mesure où cette plainte relève de la compétence régionale (art. 26 du décret transport 
CO2) 

• Si suspicion de non-respect du Décret et ses arrêtés d’exécution, transfert du dossier à la Chambre des litiges 
(art. 26 du décret transport CO2) 

• Traitement devant la Chambre des litiges de tous différends concernant le réseau de CO2, une ramification 
locale de CO2, une conduite directe de CO2 ou un terminal de liquéfaction quant aux obligations imposées 
(art. 27 du décret transport CO2) 

• Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant la Cour des marchés (art. 27 du décret transport CO2) 

• Peut être saisie de demandes de mesures provisoires, en cas d’urgence (art. 27 du décret transport CO2) 

• Réception et traitement des plaintes en réexamen dans les 2 mois de la date de réception de la plainte ou 
du complément d’informations (art. 28 du décret transport CO2) 

• Compétence de contrôle via une injonction de remise de toutes les informations nécessaires à 
l’accomplissement de ses missions (sauf données à caractère personnel) (art. 30 du décret transport CO2) 

• Compétence de contrôle sur place moyennant un mandat écrit et respectant les mentions reprises dans 
l’article 30 du Décret (art. 30 du décret transport CO2) 

• Compétence complémentaire d’infliction d’une amende administrative en cas de non-respect de 
l’injonction (art. 30 du décret transport CO2). 

• Injonction quant à la bonne application du Décret, de ses arrêtés d’exécution et des décisions de la CWaPE, 
y compris en ce qui concerne la méthodologie tarifaire applicable au gestionnaire de réseau de CO2 ou d’un 
gestionnaire de ramification locale de CO2 (art. 31 du décret transport CO2). 

• Cette compétence est assortie de la possibilité d’infliger une amende administrative en cas de non-respect 
de l’injonction de se conformer à ses décisions (art. 31 du décret transport CO2) 

• Possibilité également d’infliger des amendes administratives pour des manquements à des dispositions 
déterminées du Décret, de ses arrêtés d’exécution ou de la méthodologie tarifaire  
(art. 31 du décret transport CO2). 
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Besoins en matière de ressources  
L’attribution des de cette nouvelle compétence de régulation impliquera de disposer de moyens nécessaires et 
suffisants à l’engagement des ressources, à leur formation et à leur accompagnement dans la mise en œuvre de ces 
nouvelles missions déléguées.   
 
Dans ce cadre, il conviendrait de procéder à l’élargissement des équipes de la CWaPE par un recrutement de trois 
collaborateurs à savoir : un conseiller économiste [Barème : A5N], un conseiller technique [Barème : A5N] et un 
conseiller juriste [Barème : A5N]. 
 
Ces collaborateurs seraient en charge des réalisations suivantes sous l’angle technique, tarifaire et socio-économique 
et juridique :  
 
 

▪ Analyse des candidatures des gestionnaires de réseau de transport et de ramification locale le cas échéant, y 
compris les éléments sur la base desquels cette candidatures sont analysés ; 

▪ Réalisation et supervision des travaux de benchmarking et de droit comparé ; 
▪ Réalisation et supervision des travaux préparatoires à l’élaboration d’une méthodologie tarifaire relative aux 

tarifs pour le raccordement, l’utilisation et les services auxiliaires applicables au réseau CO2 et à la ramification 
locale de CO2 comprenant une procédure d’approbation des tarifs ; 

▪ Elaboration et travaux liés à l’adoption de la méthodologie tarifaire, en ce compris sa motivation ; 
▪ Analyse et approbation des tarifs du réseau CO2, en ce compris sa motivation ; 
▪ Suivi des dossiers tarifaires et adoption des décisions tarifaires de suivi, y compris leur motivation ; 
▪ Assurer la collaboration et la consultation avec les autres régulateurs sur cette matière sur l’ensemble des 

éléments régulatoires ; 
▪ Consultation du secteur pour identifier les besoins des entreprises wallonnes en matière de transport de CO2 ; 
▪ Analyse et avis sur les plans annuels de développement du gestionnaire de réseau de transport CO2 ; 
▪ Approbation du modèle de contrats d’accès au réseau de transport, aux ramifications locales et aux terminaux 

de liquéfaction ; 
▪ Analyses coûts-bénéfices en cas de refus d’accès pour capacité insuffisante ; 
▪ Avis concernant les prescriptions en matière de sécurité d’exploitation et de qualité du gaz ; 
▪ Analyse des dossiers de plaintes et des litiges impliquant des compétences techniques ; 
▪ Contrôle du fonctionnement de marché (gestion des flux, de l’équilibrage, modèle de marché…) et le cas 

échéant, appui à l’élaboration de règles dans ce cadre ; 
▪ Autorisation des conduites directes et ramifications locales ; 
▪ Veille économique, technologique et juridique ; 
▪ Analyse des candidatures et remise d’avis en vue de la désignation du gestionnaire de réseau de transport 

CO2 ; 
▪ Supervision de la mise en œuvre des dispositions décrétales ; 
▪ Analyse et travaux liés à l’approbation du contrat d’accès au terminal de liquéfaction ; 
▪ Gestion du contentieux et du précontentieux ; 
▪ Gestion des plaintes introduites auprès du Service Régional de Médiation pour l’Energie ; 
▪ Gestion des plaintes introduites auprès de la Chambre des litiges ; 
▪ Conseil aux autorités y compris la remise des différents avis de la CWaPE sur les différents projets d’AGW ou 

de textes découlant de l’exécution du décret lors de leur adoption ou de leur modification ultérieure ; 
▪ Coordination avec les autres autorités compétentes (Régions, AWAC, SPW, …) ; 
▪ Suivi des études externes et préparation des clauses techniques en amont. 
▪ … 
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